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L O U I S - P H I L I P P E  B O U R D E A U

Le nombre de détenus appartenant aux com-
munautés noires, asiatiques et hispaniques

a grimpé de 75 % dans les pénitenciers du pays
au cours de la dernière décennie, indique l’en-
quêteur correctionnel, Howard Sapers, dans
son rapport déposé mardi au Parlement. Les
autochtones représentent désormais près du
quart des détenus sous responsabilité fédérale,
alors qu’ils comptent pour seulement 4% de la

population canadienne.
«Le système pénal

canadien n’est absolu-
ment pas conçu pour ré-
soudre des problèmes so-
ciaux», résume la profes-
seure en criminologie de
l’Université de Montréal,
Mylène Jaccoud. Insister
sur la judiciarisation rend
les communautés au sta-
tut vulnérable plus sus-
ceptibles de retourner
derrière les barreaux.
«Plus on pénalise, plus
on va se retrouver avec
les mêmes problèmes sur
les bras», ajoute-elle. 

Pour le chef de l’As-
semblée des Premières

Nations du Québec et du Labrador, Ghislain
Picard, la problématique est bien connue,
mais n’est pas simple à résumer. «Il existe
encore un phénomène de pauvreté endé-
mique au sein des communautés autoch-
tones et un phénomène de migration vers les
milieux urbains. On ajoute à ça des difficul-
tés d’adaptation et un niveau d’éducation
nettement inférieur à la moyenne québé-

Davantage 
de minorités 
derrière 
les barreaux 
Autochtones et Noirs 
de plus en plus nombreux

M A R I E - M I C H E L L E  B O R D U A S

Le théâtre anglophone made in Qué-
bec ne s’est jamais aussi bien porté,
entre autres grâce à une augmenta-
tion de l’audience. Chef de file des
représentations en anglais, une salle

comme le Centaur prend un essor inattendu. 
Dans les années 80, le théâtre anglophone a

été appelé à disparaître du Québec et plus pré-
cisément de Montréal. Jane Needles, directrice
exécutive de la Quebec Drama Federation
(QDF), explique le phénomène par le chambou-
lement opéré par la Charte de la langue fran-
çaise et l’exil des anglophones. À la même
époque, il y avait très peu de compagnies théâ-
trales de langue anglaise.

La QDF a débuté ses activités sous le nom
de Quebec Drama Festival en 1972. Après un
article annonçant la mort du théâtre anglo-
phone au Québec sorti dans La Presse en
1985, le milieu, fouetté par ces révélations, se
regroupe pour faire le point. C’est à ce mo-
ment que se crée la fondation. La QDF laisse
tomber le mot “Festival” dans son titre au

Le théâtre anglophone en plein essor
Après une mort annoncée, la langue de Shakespeare renaît sur les planches

ANDREA DEKEIJZER LA CHAPELLE

Le compagnies de théâtre anglophone québécoises sortent de l’ombre.

A D A M  M A L O U I N

TVA Sports devient le diffuseur francophone
officiel de la Ligue nationale de Hockey

(LNH) pour les 12 prochaines années. Un ac-
cord avec le Groupe Rogers Communications
est à la base de cette nouveauté. Le géant toron-
tois des télécommunications a déboursé 5,2
milliards de dollars pour mettre la main sur les
droits de diffusion des matchs de la LNH.

L’accord permet à TVA Sports de s’appro-
prier 22 parties du Canadien de Montréal, dif-
fusées les samedis. La direction de TVA voit
d’un bon œil l’arrivée du Tricolore sur ses ondes
puisque cela attirera très certainement de nou-
veaux abonnés à la chaîne. Le président et chef
de la direction de Quebecor, Robert Dépatie

s’est montré enthousiaste à l’arrivée des matchs
de la Sainte-Flanelle. «Pour notre chaîne, qui

en est à sa deuxième année d’existence, c’est
très excitant et nos gens sont certes enthou-
siastes. Maintenant, en suivant notre stratégie
de convergence technologique, nous allons
nous concentrer à offrir un contenu exception-
nel», a-t-il déclaré.

Les droits de diffusion des 60 autres parties

sont encore à négocier. L’organisation du Trico-
lore devra décider à qui elle vendra les droits de

ces matchs. Le Réseau des
sports (RDS) aura peut-être
une longueur d’avance
puisque Bell est propriétaire
de la station et possède des
parts de l’équipe. Par contre,
reste à voir si le réseau de télé-
diffusion est prêt à débourser

assez d’argent pour acquérir les matchs tant
convoités.

Si  tel le  chose se produit ,  ce  serait  la 

DROITS DE TÉLÉDIFFUSION

Avantage numérique de 12 ans pour Rogers

ORLANDO SIERRA AGENCE FRANCE-PRESSE

Les Honduriens ont pris la rue mardi pour contester les résultats de l’élection de dimanche. Juan Orlando Hernandez du
Parti national a été élu avec 34% des voix contre 29% pour Xiomara Castro, sa plus proche adversaire. À lire en page 7.

«Oui c’est un choc, violent même, mais 
j’ai une job à faire et je vais la faire du mieux
que je peux», a dit Luc Bellemare de RDS.

Dans les 
10 dernières
années, 
le nombre 
de détenus
de race
noire 
a bondi 
de 90%

VOIR EN PAGE 12 :  PRISONS

VOIR EN PAGE 12 :  HOCKEY

VOIR EN PAGE 12 :  THÉÂTRE

Li re aussi > L’édi torial de Camille
Carpentier Ajustez votre appareil page 9

GINO CARON PHOTOGRAPHE INDÉPENDANT
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A N N E - S O P H I E  P O I R É

L’Assemblée semi-annuelle
de la Fédération des pro-

ducteurs de lait du Québec
(FPLQ) débutait mardi à Qué-
bec. Alors que les producteurs
laitiers répètent depuis plus de
50 ans qu'il est normal, natu-
rel et nécessaire de boire du
lait, les études sur la contro-
verse de sa consommation se
multiplient. Le lait n’est peut-
être pas une source si natu-
relle de réconfort.

«L’industrie laitière est un
marché de 2 milliards au Ca-
nada. Du même ordre de
grandeur que le marché de la
télévision et du cinéma au
grand complet», explique
Élise Desaulniers, auteure de
l’essai Vache à lait, dix mythes
de l’industrie laitière, paru au
printemps 2013. Le Québec fi-
gure au premier rang des pro-
vinces, tant pour le volume de
lait produit que pour le nom-
bre de fermes engagées dans
cette production. L’industrie
laitière représente 32% de l'en-
semble des recettes agricoles
québécoises, selon la FPLQ.

En 2005, le Physicians
Committee for Responsible
Medicine, une organisation

végétarienne qui regroupe
plus de 5000 médecins, diffu-
sait une série d’études du Doc-
teur Walter Willett de la Har-
vard School of Public Health.
Le lait ne serait pas utile à la
santé humaine. Pire encore, la
consommation de produits lai-
tiers augmenterait le risque de
développer un cancer de la
prostate. Depuis, les détrac-
teurs de ce que la société
croyait être un produit essen-
tiel ne cessent d’augmenter.

La ferme laitière québé-
coise moyenne possède un
troupeau de 60 vaches et livre
près de 500 000 litres de lait
par année. «On sait qu'une
vache produit naturellement 7
kg de lait par jour, elle en pro-
duit aujourd'hui 27kg», ajoute
Mme Desaulniers. Ces efforts
se traduisent par des problèmes
de santé pour les vaches, qui
développent des troubles méta-
boliques et des infections du
pis, les mammites.

«La consommation d'une
grande quantité de lait par les
Canadiens, qui est d’environ
80 litres de lait par personne
par année, est assez récente
dans l'histoire», affirme Élise
Desaulniers. Elle estime que
des changements sont à faire

dans notre mode d’alimenta-
tion. «À la base, l'humain
comme tous les autres mam-
mifères, boit du lait de son es-
pèce avant d'être sevré. Après
le sevrage, l'enzyme néces-
saire à la digestion du lait ar-
rête de fonctionner. Encore
aujourd'hui, 75% des humains
n'ont pas cet enzyme». La
presque totalité des Asia-
tiques, des Noirs, des Amérin-
diens et des Hispaniques n'ont
pas l'enzyme nécessaire pour
digérer le lactose. 15% des per-
sonnes de race blanche se-
raient également intolérantes
aux produits laitiers.

La consommation de lait
est donc un phénomène nord-
américain. Les pays où la pro-
duction laitière est importante
en font la promotion depuis
près d’un demi-siècle. Le suc-
cès des campagnes du lait au
Québec repose depuis 25 ans
sur l’agence de publicité mont-
réalaise Nolin BBDO et sur les
épaules de Nicole Dubé, direc-
trice marketing à la FPLQ. La
grande famille du lait dispose
d’un budget annuel de 21 mil-
lions de dollars pour la publi-
cité de l’industrie.

Le mouvement «anti-lait»
fonde une bonne partie de son

argumentaire dans cette pro-
motion qui est accordée à l’in-
dustrie et qui génère des re-
tombées économiques impor-
tantes. Les gouvernements et
lobbyistes auraient des inté-
rêts particuliers quant à la
commercialisation du produit.
Élise Desaulniers nuance le
discours. «Si les Canadiens
réduisent leur consommation
de produits laitiers, ils vont se
tourner vers d'autres ali-
ments, d'autres sources de
calcium et de protéines. Les
habitudes alimentaires évo-
luent, les marchés s'adaptent.
Ceux qui produisaient du ta-
bac dans les années 80 sont
aujourd'hui des producteurs
maraîchers ou viticoles», ex-
plique-t-elle. La promotion
des produits laitiers est faite
par les producteurs, beaucoup
plus que par les gouverne-
ments. De plus, l'État ne sou-
tient pas directement la pro-
duction laitière.

Les fermes laitières du Qué-
bec génèrent directement et in-
directement plus de 80 000
emplois dans la province. Les
antagonistes augmentent, mais
l’industrie est loin de la faillite. 

L’Atelier

Blanche controverse 
Des études démontrent que le lait n’est pas essen-
tiel, comme le prétendent les producteurs laitiers 

FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS DE LAIT DU QUÉBEC

À la question de la nécessité du lait pour l’être humain s’ajoute celle des troubles métaboliques et des infections
du pis développés par les vaches en raison d’une production accrue. 

S A N D R I N E  C H A M P I G N Y

Le coup d'envoi de la
Grande guignolée des mé-

dias a été donné cette semaine
dans toutes les régions du
Québec. Après une récolte de
plus de 2 millions de dollars
l'an dernier, les organismes
bénéficiaires espèrent une
cueillette encore plus lucrative
cette année. 

L'importance de la Grande
guignolée des médias n'est
plus à faire pour les banques
alimentaires québécoises. «La
campagne représente 20% de
notre budget de fonctionne-
ment», a indiqué Élaine Côté,
directrice générale de Moisson
Québec. À Montréal, la cam-
pagne joue aussi un rôle pri-
mordial. «La Grande guigno-
lée est un de nos cinq plus
grands donateurs», a souligné
la coordonnatrice aux commu-
nications de Moisson Mont-
réal, Marie-Claude Lynn. 

Pour Moisson Montréal, la
Grande guignolée des médias

est une occasion rare de rame-
ner les enjeux de la pauvreté à

l'avant-scène. «On oublie sou-
vent que la problématique de

la pauvreté est présente à
l'année longue, a martelé Ma-
rie-Claude Lynn. Le fait que
les médias se concertent pour
en parler aide énormément.»

Pour la deuxième année
consécutive, l'organisation a
choisi comme porte-parole
des grands chefs de partout au
Québec. «Le choix des porte-
paroles est évident. Les chefs
comprennent l'importance de
la bouffe et savent que c'est
inacceptable de ne rien avoir
à se mettre sous la dent», a
expliqué Élaine Côté. Les
chefs Patrice Demers, Louis-
François Marcotte, Jérôme
Ferrer et Marie-Chantal Le-
page, notamment, ont accepté
d'être les visages de la cam-
pagne de cette année. «La no-
toriété des participants attire
l'attention, les gens écoutent
beaucoup plus quand ce sont
des gens connus qui parlent»,
a constaté Marie-Claude
Lynn.

L’Atelier

La Grande guignolée nourrit 
les banques alimentaires

S A N D R I N E  C H A M P I G N Y

Le maire de Montréal, De-
nis Coderre, a confirmé

mardi la recommandation du
candidat défait dans Saint-
Jacques, Philippe Schnobb, à
la tête de la Société de trans-
ports de Montréal (STM). 

La candidature de l'ancien
journaliste a soulevé des pas-
sions durant la séance du
Conseil municipal de mardi
après-midi. «Je suis inquiet. Il
y a lieu de craindre un cau-
chemar à Montréal», a af-
firmé le chef de Projet Mont-
réal, Richard Bergeron, en
réaction. Le chef de la forma-
tion a aussi attaqué le respon-
sable des transports et député
de Saint-Laurent, Aref Salem,
qualifiant sa candidature de
«faible». Ses propos ont créé
un tollé au Conseil, amenant le
responsable des transports à
invectiver le chef. «M. Berge-
ron a manqué beaucoup de
respect envers ma personne»,

s'est plaint M. Salem. Marc-
André Gadoury, conseiller de
ville du district Étienne-Des-
marteau a défendu son chef en
renvoyant la balle au respon-
sable des transports. «Si vous
me le demandez, je trouve que
c'est vous qui avez plus à res-
pecter les membres de la
chambre.»

C'est surtout le «manque
de compétences» de M.
Schnobb qui a fait sourciller
les membres de Projet Mont-
réal. «Je ne sais pas où s'en va
le maire Coderre. Il y a lieu
d'être inquiet», a martelé M.
Bergeron en fin de séance.

Philippe Schnobb succè-
dera à Michel Labrecque, pré-
sident de la Société de trans-
ports de Montréal depuis
2009. Le chef de Projet Mont-
réal a par ailleurs tenu à saluer
le leadership de M. Labrecque
durant ses années à la prési-
dence.

L’Atelier

STM

Bergeron s’indigne de la
nomination de Schnobb

Le député libéral Jean
D'Amour estime que la

CAQ a posé un geste qui
manque de sérieux en se mon-
trant pressée d'adopter la ré-
forme de la loi sur les mines, le
printemps dernier. Le parti de
François Legault a ensuite blo-
qué la même réforme, le mois
dernier, conjointement avec les
libéraux de Philippe Couillard. 

M. D'Amour s'est moqué
d'une proposition avancée
vendredi dernier par la Coali-
tion avenir Québec pour per-
mettre le dépôt d'un nouveau
projet de loi. «Il y a eu des
consultations particulières en
août, puis la CAQ a voté
contre le projet de loi 43. Je
conclus que ça a été un chan-
gement, un virage à 180 de-
grés, a-t-il dit lors d'un point
de presse. Je pense que le seul
but de l'exercice, c'était de
faire parler de la CAQ aux
nouvelles, parce qu'il n'y a
pas vraiment de contenu 
là-dedans.»

Le député caquiste Fran-
çois Bonnardel est à son tour
apparu devant la presse parle-
mentaire pour dénoncer le
manque de sérieux de son ad-
versaire face à la position pré-
sentée par la CAQ, vendue
comme le produit d'un
consensus.

«Ce que j'entends de M.
D'Amour depuis quelques mi-
nutes est complètement ri-
golo, surtout que l'Association
d'exploration minière du Qué-
bec dit qu'il s'agit d'une pro-
position consensuelle qui a
toutes les chances d'aboutir»,
a-t-il dit. M. Bonnardel a sou-
tenu que sa formation n'a ja-
mais été favorable à procéder
de manière accélérée pour
adopter le projet de loi 43.

La troisième tentative
pour réformer la loi sur les
mines, pilotée par la ministre
des Ressources naturelles,
Martine Ouellet, a échoué fin
octobre au terme d'une pé-
riode de consultations en com-
mission parlementaire. Les
partis de l'opposition ont em-
pêché le projet de loi 43 de
parvenir à l'étape finale de
l'étude article par article, où
des propositions d'amende-
ments peuvent être débattues.

La semaine dernière, Mme
Ouellet a répété son intention

de déposer un nouveau projet
de loi sur les mines d'ici la fin
de la session.

M. D'Amour a affirmé que
le projet de loi de Mme Ouellet
devra tenir compte de quatre
conditions pour que les libé-
raux l'appuient, notamment
qu'elle renonce à son droit de
veto qui permettrait au minis-
tre des Ressources naturelles
de décider si une zone est
compatible ou non au dévelop-
pement minier.

Le député libéral n'a ce-
pendant pas voulu préciser à
combien d'amendements il
s'attend dans la nouvelle mou-
ture que la ministre soumet-
trait. «Comme porte-parole
de l'opposition, je pense que
c'est légitime de me méfier, a-
t-il dit. Les expériences avec
Martine Ouellet ne sont pas
très concluantes. Alors, moi,
je veux qu'elle dépose ses
amendements, qu'on puisse en
discuter.»

Alors que Mme Ouellet af-
firmait vendredi qu'elle tient à
déposer un nouveau projet
d'une ampleur comparable au
projet de loi 43, qui comptait
310 articles, M. Bonnardel a
répété qu'il privilégie une ver-
sion abrégée. «Ça va être ex-
trêmement difficile de trouver
un consensus, si on retourne,
encore une fois, avec un projet
de loi aussi contraignant et
difficile», a-t-il soutenu.

La Presse canadienne

LOI SUR LES MINES

Le PLQ dénonce
le manque de 
sérieux de la CAQ 

AGENCE QMI 
La Grande guignolée a récolté plus de 2 millions de
dollars en 2012.

RESSOURCES NATURELLES QUÉBEC

Les compagnies minières
attendent l’adoption du
projet de loi. 
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S A N D R I N E  C H A M P I G N Y

La retraite des agriculteurs s'annonce mal.
Les difficiles transferts de fermes, les

ventes à perte et le manque de jeunes pour re-
prendre leurs entreprises créent des inquié-
tudes chez les producteurs agricoles. Ceux qui
n'ont souvent pour seul fonds de retraite que
l'espoir de profits à la vente de leur ferme se re-
trouvent dépourvus quand les acheteurs quit-
tent le navire. 

«Il faut amener les producteurs à penser à
la retraite beaucoup plus tôt, les producteurs
ont pas l'habitude de penser à ça», admet
d'emblée Patrice Juneau, responsable des rela-
tions de presse de l'Union de producteurs agri-
coles (UPA). Selon le rapport d'EcoRessources
Proposition d’outils financiers ou d’alternatives
favorisant le transfert de fermes et répondant
aux besoins des producteurs agricoles, de 40 %
à 50 % des transferts de fermes se solderaient
par un échec après 5 ans.

Or, pour les agriculteurs, les profits du
transfert agricole représentent la part du lion
en termes d'épargne de retraite. 70% des répon-
dants planifient d'ailleurs transférer leur entre-
prise au moment de se retirer, toujours selon
les conclusions d'EcoRessources. Le rapport ré-
vèle que «les agriculteurs seraient parmi ceux
qui cotisent le moins aux régimes enregistrés
d’épargne-retraite (REER) et les sommes dé-
posées seraient les plus modestes». Du côté de
l'UPA, on n'hésite pas à critiquer ce mode de
pensée. «Ces gens-là dorment sur la “switch”
jusqu'à cinq minutes avant leur retraite», 
indique M. Juneau.

Pour permettre un transfert plus aisé des
entreprises agricoles, le rapport suggère la mise
en place d'une base de données où les agricul-
teurs prêts à se délester de leur entreprise et les
acheteurs pourraient entrer en contact. L'initia-
tive de base de données est, selon l'UPA, inno-
vante, mais encore au stade embryonnaire.
«Dans le détail ça reste à voir. Mais le but, c'est
de les mettre en contact avec les gens qui sont
intéressés et ça, ça n'existe pas», a soutenu M.
Juneau. 

Pour Benoît Girouard, président de l'Union
paysanne, le projet est utopique. «Je vais pa-
raître dur, mais il n'y a plus rien à faire. Nous
allons foncer dans un mur.» L'organisation
soutient que les problèmes qui secouent l'agri-
culture sont beaucoup plus profonds que de
simples problèmes de transferts agricoles. «On
est dans un problème de modèle. Vendre une

vieille ferme, c'est comme si quelqu'un voulait
me refiler une vieille voiture», illustre M. Gi-
rouard. Le manque de reprises de fermes cause
bien des maux de tête aux agriculteurs, pris à la
gorge par le manque d'acheteurs. «Un produc-
teur agricole va vendre en deça du prix que la
ferme vaut vraiment, pour que les enfants
puissent la reprendre», constate Patrice 
Juneau.

Au coeur de ces considérations, la relève
agricole, qui peine à accéder à la propriété. Sui-
vant les constatations de Statistiques Canada,
au courant des 30 dernières années, la valeur
marchande des fermes au Québec a triplé. Pour
les aspirants agriculteurs, difficile de reprendre
une ferme dont la valeur frise les dix millions de
dollars. «Un jeune qui part avec pas grand

chose, pas beaucoup de “cash”, qui va à la
banque et qui dit “j'aimerais ça emprunter 6
millions pour une ferme” va se faire revirer. La
banque va lui dire qu'il ne fera pas une cenne.
Ça va lui prendre 160 ans pour rembourser»,
admet M. Juneau. Les investissements pour dé-
marrer une ferme atteignent aujourd'hui des
sommes astronomiques, pour très peu de pro-
fits au final. «Dans le cas des plus petites
fermes, il faut 18 $ d’actif pour générer un seul
dollar de revenu», a précisé le responsable de
l'UPA. 

Un vent de renouveau
À l'Union paysanne, on dresse un portrait

bien peu flatteur de l'agriculture actuelle. La re-
lève existe, mais se tourne vers différents
modes de production. «Il y a un engouement
chez les néo-agriculteurs, mais des change-
ments devraient être faits depuis longtemps»,
a critiqué Benoît Girouard. Pour lui, l'avenir de
l'agriculture se trouve dans les «nouvelles agri-
cultures», soit les productions biologiques et
dites marginales, comme le lapin ou les grands
gibiers par exemple. «Tous les secteurs s'écrou-
lent, sauf les grandes cultures et les nouvelles
agricultures. Ils sont même en croissance alors
qu'on assiste à un effondrement des autres», a
conclu le président de l'Union paysanne. Selon
lui, ce sont les nouvelles productions qui sont
responsables de 90% des nouvelles entreprises,
non pas la reprise de fermes. Un seul secteur,
selon lui, échappe à l'hécatombe de l'«an-
cienne» agriculture: celui des grandes cultures.
Si les cultures céréalières gagnent du terrain,
c'est aussi le reflet d'un changement dans les
modes de consommation. «Beaucoup de pro-
ducteurs qui étaient en production animale ou
laitière délaissent leur secteur pour se tourner
vers les grandes cultures. Les céréales nourris-
sent les animaux et il y a une demande accrue
de viande dans le monde», analyse Benoît 
Girouard. 

Le rapport d'EcoRessources estime que de
1991 à 2011, «le nombre de fermes au Québec
est passé de 38 076 à 29 437, soit une diminu-
tion d’environ 23 %». Une diminution drama-
tique qui aurait pu être évitée si le Ministère de
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation
du Québec (MAPAQ) avait agit à temps, croit le
président de l'Union paysanne.  Son constat est
sans équivoque. «Les gens au MAPAQ ont déli-
bérément sacrifié une génération agricole.»

L’Atelier

Une retraite qui part
en fumier
Les agriculteurs négligent la planification de leurs vieux jours

Les craintes de voir les chevêtres, les pièces
supportant le tablier du pont, du pont

Champlain déséquilibrées à cause du poids de
la «superpoutre» ne sont pas fondées, selon la
société des Ponts Jacques-Cartier et Champlain
(PJCCI). Les préoccupations de la PJCCI se si-
tuent davantage du côté de l'installation de
l'immense structure d'acier de 75 tonnes.

L'architecte Pierre Brisset a soutenu mardi,
dans plusieurs médias, que la «superpoutre»
est trop lourde et que les chevêtres ne sont pas
assez solidement ancrés dans les piliers pour
soutenir son poids et les 25 tonnes du treillis
métallique qui sera éventuellement ajouté sous
la poutre défaillante.

La directrice principale de projets, construc-
tion et opérations à la société des Ponts, l'ingé-
nieure Catherine Tremblay, a indiqué que cette
question avait été étudiée une première fois,
lorsque la «superpoutre» avait été commandée
en 2009, et revalidée récemment.

«Nous ne sommes vraiment pas dans une
zone critique», a indiqué Mme Tremblay, selon
qui les craintes exprimées par l'architecte ne
tiennent pas compte du contrepoids qui sera of-
fert à la «superpoutre».

En contrepartie, elle ne cache pas que le fait
d'emmener deux immenses grues de 160 tonnes
sur le pont pour placer la «superpoutre», idéa-
lement le week-end prochain, a soulevé des
préoccupations et mené à la consultation d'une
batterie d'experts.

Les deux grues seront transportées sur le
pont et placées sur les supports en question. De
là, elles pourront lever la «superpoutre» qui
aura été emmenée sur un fardier et la mettre en
place. Les pièces de l'immense poutre de sup-
port ont été emmenées tout près de leur desti-
nation finale dans la soirée de lundi et dans la
nuit de mardi

Les pièces étaient entreposées depuis 2009
sur un terrain de la société situé près du pont

Jacques-Cartier. Elles ont été déplacées par ca-
mion et disposées tout près de l'ancien poste de
péage du pont Champlain, à l'Île des Sœurs.

Les cinq grandes pièces métalliques seront
assemblées au cours des prochains jours afin
que la poutre soit prête lorsque l'installation

pourra être effectuée.
L'installation s'effectuera jour et nuit; une

seule voie sera alors ouverte par direction sur le
pont Champlain durant le week-end.

La Presse canadienne

SUPERPOUTRE DU PONT CHAMPLAIN

Les craintes seraient non fondées

Ottawa – Près de cinq mois après l'accident de
train sans précédent de Lac-Mégantic, le véri-

ficateur général du Canada dépose un rapport sus-
ceptible de provoquer des haussements de sourcils
chez ceux qui s'inquiétaient déjà de la sécurité fer-
roviaire au Canada.

Michael Ferguson conclut que Transport Ca-
nada ne parvient pas à cibler les compagnies de
chemin de fer qui posent le plus de risques de sé-
curité. Résultat: ces compagnies ne font pas l'objet
des inspections qui s'imposent. Un chapitre entier
du rapport du vérificateur général déposé mardi à
Ottawa porte sur la sécurité ferroviaire. L'audit a
été complété seulement quelques jours avant la
tragédie qui a coûté la vie à 47 personnes en juillet
dernier. Il ne porte donc pas sur l'accident, mais il
permet de mettre en lumière des failles dans la
gestion du risque qui existaient avant le drame.

Pour M. Ferguson, il est primordial que
Transport Canada possède un cadre réglementaire
solide lorsqu'il est question de sécurité, d'autant
que le volume de trafic de marchandises sur rail
est en constante croissance. Mais des problèmes
datant dans certains cas de plus de 20 ans persis-
tent quant aux passages à niveau, aux intrusions et
à la protection de l'environnement, mais égale-
ment dans la collecte de données en matière de sé-
curité et la surveillance des systèmes de gestion de
la sécurité des compagnies.

Le vérificateur insiste sur l'importance d'éta-
blir dès maintenant un échéancier serré. «À notre
avis, cependant, il faut trop de temps pour régler
les problèmes de sécurité importants», signale-t-il.

Le vérificateur se penche en profondeur sur les
systèmes de gestion de la sécurité (SGS), sorte de
protocole global mis de l'avant en 2001 dont se do-
tent les compagnies ferroviaires, qui vise à réduire
les risques pour la sécurité. Il revient au gouverne-
ment fédéral de s'assurer que les protocoles soient
adéquats et respectés. Or, le ministère ne dispose
pas de données exhaustives et à jour pour faire son
travail comme il faut. Les données manquantes
portent notamment sur les évaluations des risques
des compagnies et les tronçons de voie utilisés
pour transporter des matières dangereuses, deux
thèmes qui rappellent l'accident estrien.

Quant aux vérifications de ces fameux SGS,
elles sont nettement insuffisantes. À peine le
quart des audits que Transport Canada avait
prévu effectuer au cours des trois dernières an-
nées ont été réalisés.

«Ces constatations montrent que Transport
Canada n'a pas l'assurance requise que les compa-
gnies de chemin de fer de compétence fédérale ont
mis en œuvre des SGS adéquats et efficaces», note
M. Ferguson. Pourtant, ces compagnies devaient
mettre en œuvre ces systèmes il y a déjà 12 ans.

La Presse canadienne

Rapport du vérificateur

Failles connues
sur les rails 

Le gouvernement Harper a annoncé mardi
l’octroi d’un financement de 195 000 dol-

lars aux communautés autochtones de Mistis-
sini, Chisasibi et Whapmagoostui, toutes si-
tuées dans la région de la baie James, pour un
projet visant à prévenir la violence faite aux
femmes des Premières Nations. «En amenant
les femmes, les filles, les hommes et les garçons
à rendre leurs collectivités plus sûres, ce projet
contribuera à renforcer les nations cries […]
prisent avec de graves problèmes de violence à
l’égard des femmes», a déclaré par voie de com-
muniqué le ministre de l’Infrastructure, des
Collectivités et des Affaires intergouvernemen-
tales, Denis Lebel. 

Ce financement fédéral a été accordé par
l’entremise de Condition féminine Canada. Par
le biais de forums publics, de sondages en ligne
et de groupes de discussion en milieu scolaire,
la somme impartie servira à établir une analyse
comparative entre les hommes et les femmes
des communautés afin de cerner la racine de ce
problème de violence. «Nous sommes résolus à
travailler en partenariat avec d’autres orga-
nismes fédéraux, avec nos partenaires des pro-
vinces et des territoires ainsi qu’avec la société
civile afin de remédier aux problèmes touchant
les femmes et les filles autochtones au Canada»,
a déclaré par courriel l’agente aux affaires pu-
bliques de Condition féminine Canada, Léonie
Roux. Cette annonce survient en marge des 16
jours d’activisme contre la violence faite aux
femmes qui se dérouleront du 25 novembre au
10 décembre 2013. 

L’Atelier

FEMMES AUTOCHTONES

Fonds annoncés
pour contrer 
la violence

MIKE BLAKE REUTERS

Le nombre de fermes au Québec est
passé de 38 076 à 29 437, soit une dimi-
nution d’environ 23 %

RIVESUDEXPRESS.CA
La superpoutre devrait être placée la fin de semaine prochaine.
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L’ industrie de la minceur a
un nouveau créneau,  le

Thigh Gap ou l’espace entre
les cuisses lorsque les pieds se
touchent. Une banale obses-
sion dans le monde du manne-
quinat qui vient à se démocra-
tiser dans la foulée des médias
sociaux. Le mot-clic Tight Gap
n’a pas encore contaminé le
Québec, mais le phénomène
est de plus en plus inquisiteur.

Les lundis Thigh Gap ou
comment «maintenir le creux»
avec des photos inspirantes.
C’est ce que le portail The
Chive offre comme contenu
photographique pour débuter
la semaine. Plus de 608 000
personnes suivent The Chive
sur Facebook, près de 370 000
abonnés sur Twitter, ces pho-
tos font rapidement le tour de
la Toile. Le projet d’écriture
collaboratif  wikiHow offre
même un guide pratique sug-
gérant régimes et exercices
afin de favoriser l’écart entre le
haut des cuisses.

«Cette nouvelle mode est
la porte d’entrée vers l’ano-
rexie», martèle Dominique

Poirier, responsable de la
ligne d’écoute et de référence
chez Anorexie et boulimie
Québec (Aneb). «C’est beau-
coup plus choquant de parler
des aberrations comme le
Thigh Gap dans les médias,
que de parler des initiatives
positives comme la Charte
québécoise pour une image
corporelle saine et diversi-
fiée», renchérit-elle. 

Après le mouvement Pro-
Ana qui prêchait l’anorexie
comme un mode de vie, le
Thigh Gap est la nouvelle ex-
pression populaire de la tyran-
nie de la minceur et la dé-
monstration que les troubles
du comportement alimentaire
sont de plus en plus présents
dans la société de l’idéal. «Plus
de 300 000 personnes se-
raient à risque de développer
un trouble alimentaire au
Québec, dénonce Dominique
Poirier. Mais ces statistiques
sont compilées uniquement
avec les gens qui demandent
de l’aide. On doit donc déduire
que le nombre est beaucoup
plus important.»

Dans un reportage diffusé
sur la chaîne française M6, on

suit deux jeunes adolescentes
en quête du Thight Gap. Elles
font les boutiques afin de sau-
ter le repas de midi en espé-
rant voir creuser cet écart en-
tre leurs cuisses. 

L’instigatrice de la Charte
québécoise pour une image
corporelle saine et diversifiée,
Léa Clermont-Dion explique
sur la plateforme web Urba-
nia, que «les adolescentes
n’ont pas encore le sens cri-
tique pour se distancer de tout
ça. À dix, douze ans, on ne fait
pas encore très bien la part
des choses, parce qu’on n’a
pas encore assez d’expérience
pour y arriver. […] Pour des
jeunes filles toujours en for-
mation, qui en ont encore
beaucoup à apprendre de la
vie, elles peuvent voir ça
comme un moyen de se faire
finalement accepter». Domi-
nique Poirier est du même
avis. «Ce sont surtout des ap-
pels  d’adolescentes que nous
traitons chez Aneb. Tous ces
mouvements encouragent
particulièrement les jeunes
filles», dit-elle. 

Les initiatives gouverne-
mentales pour la prévention

des troubles alimentaires sont
restreintes. La Charte découle
de la demande de Léa Cler-
mont-Dion faite en 2008,
pour favoriser une meilleure
estime de soi des jeunes. «Il y
a des lacunes au niveau des
services spécialisés. À Mont-
réal, seule l’institut Douglas
offre un service public pour le
traitement des troubles ali-
mentaires. Mais le temps
d’attente est souvent de plus
d’un an. Et en région, il n’y a
pas de service»,  dénonce 
Mme. Poirier. 

Une enquête du quotidien
britannique The Guardian du
3 novembre dernier, faisait
état de ce phénomène. Même
si plusieurs s’insurgent contre
cette nouvelle pression sur le
corps de la femme, le Thigh
Gap prend de l’ampleur. Le
populaire Urban Dictionnary
en a sa propre définition, en
plus d’avoir son propre mot-
clic sur les différents médias
sociaux. «Il faut choisir à qui
on laisse la place dans les 
médias», conclut Dominique
Poirier. 

L’Atelier

ANOREXIE

Le Thigh Gapnourrit les médias sociaux

C A M I L L E  C A R P E N T I E R

Compétences en gestion dé-
ficiente, stratégie marke-

ting mal orchestrée, absence
de réseaux de contacts et mé-
connaissance d’un plan d’af-
faires. L’organisme Compa-
gnie F a présenté mardi les ré-
sultats de ses consultations
sur les obstacles au finance-
ment et aux occasions de
croissance rencontrées par les
femmes immigrantes entre-
preneures au Québec. Sa di-
rectrice générale, Roseline
Mavungu, a souligné le
manque d’expérience des im-
migrantes qui font souvent un
premier pas dans le monde
des affaires une fois établies
au Québec.

En plus d’être moins outil-
lées que leurs consoeurs qué-
bécoises, les femmes d’affaires
étrangères souffrent souvent
de l’absence d’un réseau de
contacts professionnel et de
discrimination raciale. Com-
pagnie F, un groupe oeuvrant
dans la valorisation de l’entre-
preneuriat féminin, propose
dorénavant des ateliers per-

mettant de faire un parallèle
entre le parcours d’immigra-
tion et celui de l’entreprena-
riat pour garantir le succès de
leur entreprise. «Il faut pro-
poser aux femmes immi-
grantes un modèle qu’elles
connaissent, a expliqué Mme
Mavungu en conférence de
presse. Elles ont en général
une fibre entrepreneuriale
plus développée que les Cana-
diennes, et le parcours migra-
toire a beaucoup à jouer là-
dedans.»

L’entreprenariat est une
porte économique importante
pour les nouvelles arrivantes,
puisque cela leur permet de
créer leur propre emploi à leur
arrivée en terre d’accueil. Se-
lon la directrice de l’Institut de
recherche et d’études fémi-
nistes de l’UQAM, Sylvie Paré,
la création d’un commerce ou
d’une entreprise permet aux
femmes d’être plus auto-
nomes, d’avoir un meilleur
rapport travail – famille et de
s’intégrer plus facilement à la
communauté locale. Salons de
coiffure ou épiceries du coin,
les commerces nécessitant un

investissement de départ mi-
nime sont les plus populaires
chez les entrepreneurs étran-
gers. Le manque fréquent de
ressources personnelles est
toutefois un boulet dès la ligne
de départ, d’où l’importance
des prêts des institutions ban-
caires et des groupes de sup-
port, croit la professeure.
«Sans les organismes commu-
nautaires et le microcrédit,
beaucoup d’immigrantes se-
raient très démunies», rap-
pelle Mme Paré. Bien qu’elles
restent peu nombreuses, les
femmes étrangères sont en-
core victimes de préjugés dans
le domaine entrepreneurial.
Dans la communauté immi-
grante au Québec, on compte
encore une femme pour deux
hommes.

Au terme d’une recherche
de deux ans menée en collabo-
ration avec Condition fémi-
nine Québec, pour laquelle 133
femmes immigrantes occu-
pant des postes de gestion-
naires ont été consultées,
Compagnie F dresse un profil
changeant des femmes qui
s’établissent au Québec. «Les

immigrantes sont de plus en
plus scolarisées, a noté Rose-
line Mavungu lors du dévoile-
ment de l’étude mardi. Mais
on sent un cri d’alarme de
leur part, elles ont besoin de
plus d’accompagnement.» La
directrice générale de Compa-
gnie F a déclaré que l’orga-
nisme misera sur la sensibili-
sation de l’opinion publique et
des femmes concernées. 

L’Atelier

IMMIGRATION

Les femmes entrepreneures sont mal outillées

La population Inuit s’in-
surge contre la décision de

l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) interdisant
l’importation et la vente de
produits dérivés du phoque
dans l’Union européenne (EU).

Le maintien de cet em-
bargo, rendu officiel lundi, a
provoqué plusieurs réactions
dans le pays. Parmi les com-
munautés affectées par cette
décision, l’organisation natio-
nale des Inuit, l’Inuit Tapiriit
Kanatami, a exprimé son dé-
sarroi dans un communiqué
de presse.  Selon M. Terry
Audla, président de l’Inuit Ta-
piriit Kanatami, la décision de
l’OMC aura des répercussions
néfastes sur la chasse au
phoque dans les communautés
autochtones et est discrimina-
toire pour les Inuit canadiens.  

Selon l’organisation, l’em-
bargo de l’UE ne vise pas les
produits du phoque issus de la
chasse des Inuit, mais que la
clause concernant les commu-
nautés autochtones contient
plusieurs failles qui pourraient
empêcher certaines autres or-
ganisations potentielles de bé-
néficier de cette protection.
«L’exemption de l’embargo of-
fert aux Inuit, telle qu’elle est
présentement structurée n’est
pas équitable pour toutes les
Inuit et communautés  au-
tochtones» a déclaré M. Terry
Audla. «Les règles de l’exemp-

tion ne sont pas conformes
aux lois et règlements imposés
par l’Union européenne avec
l’Accord sur les Obstacles
techniques au commerce (Ac-
cord OTC).»

Le communiqué de presse
du 22 novembre indiquait
que «la collectivité des chas-
seurs de phoque du Canada
constitue une composante es-
sentielle de l’économie et un
apport vital pour des milliers
de familles qui chassent et
utilisent le phoque en régions
côtières canadiennes. L’as-
pect sensationnaliste de la
chasse a suscité l’attention
internationale, menaçant le
mode de vie de ces familles
rurales s’efforçant de vivre
en harmonie avec leur milieu
naturel. L’absence de chasse
commerciale mènerait à une
surcroissance du troupeau
qui devrait alors être
contrôlé par simple abattage
afin d’éviter un débalance-
ment de l’écosystème et l’ef-
fondrement des stocks de
poissons».

La chasse et la vente des
produits dérivés du phoque
sont imbriquées dans le mode
de vie autochtone du Nord ca-
nadien et l’Inuit Tapiriit Kana-
tami insiste sur l’importance
du Canada de porter en appel
la décision de l’OMC.

L’Atelier

Décision de l’OMC

Les Inuit 
s’insurgent contre
le maintien 
de l’embargo

SOURCE BEAUTOIES
L’obsession de l’espace parfait entre les cuisses pousse à l’anorexie.

Les communautés autoch-
tones sont inquiètes de

l’efficacité du projet d’assu-
rance autonomie proposé par
le gouvernement Marois.

La Régie régionale de la
santé et des services sociaux
Nunavik (RRSSS) et le Co-
mité des aînés du Nunavik
ont souligné leurs inquiétudes
dans un communiqué de
presse paru le 21 novembre
dernier.  Selon ces organisa-
tions, l’assurance autonomie
n’est pas adaptée à la réalité
de la région et ne prend pas

en considération plusieurs as-
pects tels le coût de vie élevé,
le manque de choix au niveau
des services de santé, la pénu-
rie de logements et plusieurs
autres.

Minnie Grey, la directrice
générale de la RRSSS a déclaré
«qu’afin d’assurer la durabi-
lité de ce projet au Nunavik, il
y a un besoin urgent de conso-
lider les services de santé et
les services sociaux de base
avant de procéder.»

L’Atelier 

ASSURANCE AUTONOMIE

Le Nord est oublié

SOURCE MICHAEL PATRY
Des membres de la conférence des aînés du Nunavik.

SOURCE UQAM
Sylvie Paré
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Certains membres de mou-
vements extrémistes de

droite sèment la pagaille au
Palais de justice de Montréal.
Appelés à la barre pour s’être
volontairement défilés du fisc,
ils se hâtent d’être convoqués
en cour pour s’approprier la
tribune. Surnommés Freemen
on the Land aux Etats-Unis,
Soverain Citizens dans les
Prairies au Canada ou Ci-
toyens souverains au Québec,
ces mouvements se rallient
tous derrière le même but ;
perturber le système judiciaire
pour dévoiler au grand jour la
corruption juridique. 

Des juges qui se font insul-
tés durant les procès, des ad-
jointes intimidées, des témoi-
gnages qui tournent à la
blague. Les gens qui se récla-
ment souverains de l’État font
de plus en plus parler d’eux
dans les tribunaux du pays.
Linda Clermont, secrétaire du
juge en chef de la Cour supé-
rieure, François Rolland, in-
dique que les perturbateurs
s’immiscent dans les procé-
dures devant le
tribunal, jamais
en dehors. Bien
qu’elle n’ait ja-
mais été en
contact direct
avec eux, elle sait
toutefois de quoi
ils sont capables
pour faire enten-
dre leur point.
«Les démarches
avant un procès
sont très longues.
La stratégie de
ces gens est d’ar-
river à leur pro-
cès et d’effectuer
des témoignages qui ne font
aucun sens, explique Mme
Clermont. Ils utilisent du
temps judiciaire pour cham-
bouler tous les horaires et
faire perdre du temps aux

juges.» Certains dossiers, qui
ont été relayés au deuxième
plan pour traiter en priorité
les Freemen, sont ainsi retar-
dés davantage en raison de
l’engorgement créé par ces
derniers. «Lorsqu’ils sont in-
satisfaits d’un jugement, ils
vont même jusqu’à produire

de faux actes de
prêts pour des
maisons de cer-
tains juges»,
poursuit la secré-
taire du juge en
chef. Si les actes
ne sont pas tous
enregistrés offi-
ciellement, un
juge de la Cour
du Québec s’est
tout de même re-
trouvé avec une
hypothèque sup-
plémentaire. Une
anecdote sérieuse
qui a été corrobo-

rée par un juge de la Cour su-
périeure préférant conserver
l’anonymat.

Si les Freemen s’attaquent
au système judiciaire, ce serait
dans le but de dénoncer son

absurdité. Ne se réclamant pas
de ce mouvement, mais en
partageant les mêmes valeurs
fondamentales, Jacques-An-
toine Normandin se considère
comme un monarchiste catho-
lique qui trouve aberrant tout
ce qui se rapporte au Barreau,
à la Chambre des notaires et
surtout aux juges. 

«Tous les problèmes de
notre société ont pour origine
le droit», se révolte l’homme
de 62 ans. Féru d’histoire,
Jacques-Antoine Normandin a
commencé sa révolte contre
ces hautes instances quand ses
parents se seraient faits floués
par le fils de l’associé de son
père, jeune avocat à l’époque,
devenu juge par la suite.

«Dans ce temps, les gens
étaient intègres et dignes. Une
simple poignée de mains vou-
lait dire quelque chose. Cet
homme a créé la ruine de mes
parents et c’est depuis ce
temps que je me bats contre
l’injustice et l’abus de pouvoir
des avocats et des juges», 
raconte-t-il. 

Jacques-Antoine Norman-
din s’intéresse à l’identité de

l’être humain. Ses deux fa-
cettes, l’une naturelle et l’autre
imposée par l’État, se distin-
guent selon lui par le numéro
de l’assurance sociale. En
2004, M. Normandin prétend
avoir fait la preuve, au terme
d’une longue recherche dans
les archives d’histoire, que ce
numéro était anticonstitution-
nel. Une découverte qui pour-
rait à son avis condamner le
numéro de l’assurance sociale
à une «mort civile». 

Depuis qu’il a renoncé à sa
carte, le monarchiste catho-
lique n’a plus le droit à l’assu-
rance-chômage, ni au bien-
être social. L’homme ne pait
pas non plus d’impôt et
conduit son véhicule sans per-
mis, comme les Freemen on
the Land. 

Le monarchiste est passi-
ble d’une peine d’emprisonne-
ment depuis le 3 septembre et
devra finalement se présenter
à la prison le 23 décembre
pour une condamnation pou-
vant aller jusqu’à un an. «Per-
sonne ne devrait payer d’im-
pôt, c’est inconstitutionnel et
c’est une invention qui touche
uniquement les pauvres et la
classe moyenne», s’emporte
M. Normandin. Pour des gens
comme lui, la constitution
n’est pas désuète et se doit
d’être respectée à la lettre.
Dans cette optique, le système
juridique, comme il est connu
aujourd’hui, ne concorderait
pas avec la constitution 
d’origine. 

M. Normandin n’est pas le
seul à être dans la mire du sys-
tème judiciaire. La GRC et la
SQ font enquête conjointe-
ment sur ce dossier. À ce jour,
les détails n’avaient toujours
pas été divulgués. Si les Free-
men du Québec assurent être
pacifiques, il n’en est rien aux
États-Unis où les membres
font de plus en plus appel à la
violence. 

L’Atelier

JUSTICE

Engorger pour mieux régner
Le mouvement d’extrême droite Freemen perturbe le système 
judiciaire québécois

A M É L I E  C L É R O U X

Les associations étudiantes
de l’UQAM voient d’un

mauvais œil que le symbole de
la lutte étudiante, le carré
rouge, devienne une marque
de commerce. L’initiative de
Raymond Drapeau à l’office
de la propriété intellectuelle
du Canada, révélée par le quo-
tidien La Presse, cause plus de
questions que de peur. Bien
que leur prise de position offi-
cielle n’ait pas été discutée en
conseil ou en assemblée géné-
rale, la réflexion est entamée.
À l’Association facultaire étu-
diante des sciences humaines
(AFESH) la réaction est vive.
«C’est un peu ridicule de vou-
loir s’approprier le carré
rouge comme d’une marchan-
dise. C’est aberrant, ça de-
vrait être un symbole accessi-
ble à tous», s’exclame une
membre de l’AFESH qui n’a
pas voulu révéler son identité.
«Franchement, on n’a pas
peur d’être poursuivis. On se
demande même de la perti-
nence de cette question, si ça
va vraiment prendre de l’am-
pleur», poursuit l’étudiante.
Le ton est le même à l’Associa-
tion facultaire étudiante de
science politique et de droit
(AFESPED). «On a plusieurs
position contre la marchandi-
sation, alors l’idée de mar-
chander le symbole même du
mouvement étudiant qui dé-
nonçait la marchandisation
de l’éducation nous semble un
affront», laisse  entendre
Francis Picard-Dufresne, exé-
cutant à l’AFESPED. 

Éric Martin, professeur de
philosophie au Collège
Édouard-Montpetit et docto-
rant en pensée politique
trouve ridicule et révoltante
l’idée de commercialiser ce
symbole. Le co-auteur d’Uni-
versité inc., qui traite des
mythes sur la hausse des frais
de scolarité et l’économie du
savoir, se fait dure avec
l’homme au centre de l’his-
toire. «Il incarne ce que les

carrés rouges veulent chan-
ger. C’est honteux. En voulant
s’approprier ce symbole, il va
le détruire», stipule M. Mar-
tin. Selon lui, même si Ray-
mond Drapeau remporte sa
bataille, les étudiants conti-
nueront de le défier. Puis, si
on les harcèle trop, ils délais-
seront le symbole devenu au
service de ce qu’ils critiquent.
Au bout du compte, Raymond
Drapeau se  retrouvera avec
une marque de commerce inu-
tile, selon le professeur. 

Raymond Drapeau, de
Longueuil, souhaite vendre
des chandails arborant le carré
rouge par le biais de son site
Carrerougeso l idar i t e . ca .
Comme l’a révélé La Presse, il
a déposé une demande d’enre-
gistrement de marque de com-
merce qui a été approuvée le
31 octobre dernier. Elle peut
toutefois être contestée pen-
dant une période de deux mois
avant d’être officialisée. Selon
son entretien avec La Presse,
les associations auraient sim-
plement du faire une demande
de protection légale avant lui.
Il souhaiterait éventuellement
contribuer à la cause.
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Carré rouge

Vives réactions contre
la marchandisation

A M É L I E  C L É R O U X

Les visiteurs du Centre cana-
dien d’architecture (CCA)

pourront désormais scruter à
leur guise des plans d’urbanisme
de deux grandes villes, Casa-
blanca, au Maroc et Chandigarh,
en Inde. La nouvelle exposition
du Centre témoigne de l’impor-
tance des choix des urbanistes
sur les habitants des villes et leur
mode de vie. 

«Cette exposition nous mon-
tre combien est complexe la ques-
tion de l’urbanisme moderne et
combien il est important et inté-
ressant de concevoir des plans qui
ont des incidences sur la vie des
gens», explique le directeur et
conservateur en chef du CCA,
Mirko Zardini. 

Une cité verticale, composée
d’immeubles d’habitation à forte
densité démographique et d’es-
paces publics adaptés à la vie col-
lective ou encore une ville vue
comme un corps articulé avec un
centre-ville pour cœur battant
sont parmi les projets présentés
dans l’exposition. «Notre exposi-
tion sert à relancer la réflexion, à
souligner l’importance de se po-
ser des questions et d’innover»,
souligne Tom Avermaete, l’un des
deux commissaires de l’exposi-
tion. Le professeur d’architecture
à l’Université de technologie de
Delft, aux Pays-Bas, souligne l’im-

portance d’adapter la pratique de
l’urbanisme avec le temps, mais
aussi en fonction des réalités du
terrain. «L’urbanisme est en évo-
lution, en transformation. Il doit
être réfléchi pour s’adapter aux
différentes réalités sociales et cul-
turelles», mentionne-t-il. 

Un livre en février
L’exposition, accessible au

public jusqu’au 20 avril 2014,
tend à faire découvrir la ville à
travers ses aspects quotidiens,
plutôt qu’à travers des lieux
emblématiques. Elle est consti-
tuée de nombreux artéfacts, de
clichés historiques, de plans et
maquettes ainsi que de vidéos
et photos contemporaines.
Comment les architectes, les
experts, les politiciens, les
agences internationales et les
citoyens négocient l’urbanisme
moderne : Casablanca, Chan-
digarh deviendra aussi un livre
en février 2014. Le CCA, qui est
à la fois un centre de recherche
et un musée, veut plaire au plus
de gens avec ce type d’exposi-
tion.  «C’est certain que notre
public est surtout composé
d’architectes, de designers et
de chercheurs, mais nous es-
sayons d’atteindre un large pu-
blic et de les intéresser à l’urba-
nisme», insiste M. Zardini. 
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EXPOSITION

Le Maroc et l’Inde
au premier plan

C O N S T A N C E  
S T A T H O P O U L O S

Des centaines de jeunes ca-
nadiens profitent de la 8e

Conférence nationale sur le ta-
bac ou la santé pour manifes-
ter sur la colline du Parlement
et demander au gouvernement
d’être plus sévère avec sa loi
sur le tabac. Mécontents des
modifications apportées en
2009, ils réclament l’interdic-
tion des produits du tabac aro-
matisés au Canada.

Selon le site Internet de
Santé Canada, la loi modifiant
la Loi sur le tabac mise en
place en 2009 veut «protéger
les enfants et les jeunes contre
les pratiques de marketing de
l’industrie du tabac qui inci-
tent à l’usage de celui-ci». Les
changements portaient sur la
publicité des produits visant
les jeunes, les quantités mini-
males pour la vente au détail
et les additifs, qui compren-
nent notamment les agents
aromatisants, contenus dans
les produits. 

Si le gouvernement croit
régler plusieurs problèmes en
apportant ces modifications,
les jeunes manifestants, venus
de partout au pays, n’atten-
daient que cette occasion pour
lui faire part de leur désaccord.
Ils sont d’avis que les jeunes
sont encore très intéressés par

les produits du tabac, notam-
ment ceux aux goûts sucrés
(cerise, raisin, chocolat, vanille
ou autre). Ils veulent donc dé-
noncer cet appât. 

D’ailleurs, une étude réali-
sée à l’Université de Waterloo
récemment par le Propel Centre
for Population Health Impact
dévoile que 52% des étudiants
du secondaire qui fument di-
sent avoir consommé un pro-
duit aromatisé dans les 30 der-
niers jours. Certains affirment
qu’ils sont attirés par l’embal-
lage, alors que d’autres préci-
sent qu’ils aiment les saveurs
offertes.

Phil Jansson, le représen-
tant de ces jeunes, soutient qu’il
est clair que les produits du ta-
bac aromatisés sont consom-
més principalement par les
jeunes fumeurs. «Un fumeur
avancé ne recherche pas le
goût sucré des cigarillos. Ces
saveurs sont idéales pour atti-
rer une clientèle adolescente
afin de la pousser vers une
consommation régulière de
produits du tabac.»

La modification de la loi
empêche la vente au détail de
petites quantités de ces pro-
duits. Cela ne décourage tou-
tefois pas les jeunes d’acheter
un paquet de cigarillos à plu-
sieurs et de se séparer les
coûts après coup. 

Ils étaient des centaines à

manifester pour demander au
gouvernement de tout simple-
ment bannir les produits aro-
matisés du tabac. Les parle-
mentaires, eux, ne les ont tou-

jours pas contactés et aucuns
d’entre eux n’est allé les ren-
contrer. 
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Des jeunes canadiens aspirent à un
resserrement de la loi sur le tabac

Jacques-Antoine
Normandin

LORIAN BÉLANGER RADIO-CANADA
Une centaine de jeunes ont manifesté mardi devant le
Parlement.

PHOTOMAXMTL

SYRA CHAYER AGENCE QMI
Les jugements se multiplient à l’endroit des Freemen
québécois.



C O N S T A N C E  
S T A T H O P O U L O S

Philippe Couillard craint
pour l’économie du Qué-

bec et attend avec impatience
le dépôt de la mise à jour éco-
nomique du ministre des Fi-
nances. Le déficit potentiel de
la province soulève de vives
inquiétudes chez le chef du
Parti libéral du Québec.

Lors d’une conférence de
presse organisée mardi par
l’Association libérale de l’Uni-
versité de Montréal, M. Couil-
lard a fait appel à son passé
d’enseignant pour livrer un vé-
ritable cours d’histoire poli-
tique dont le sujet était le
mouvement libéral.

Le chef du Parti libéral a
profité de l’occasion pour parler
d’économie avec les étudiants
présents. Solennel, il a une fois
de plus fait part de son inquié-
tude en affirmant que «les fi-
nances publiques sont dans un
état très inquiétant. Il y a un
déficit très important dont on
ne connaît pas encore l’am-
pleur». M. Couillard a continué
sa présentation en expliquant
qu’un déséquilibre budgétaire
«est un poids qui nous em-
pêche de faire des choix plus
larges quant à nos choix de so-
ciété notamment dans le do-
maine de la solidarité et des
programmes sociaux». Selon
l’homme politique, ce déficit se
traduit à court terme par des
choses très concrètes pour les
citoyens, dont l’augmentation
de taxes, d’impôts, ainsi que 
la coupe dans les services 
publics. 

Le chef a accusé le parti au
pouvoir de ne pas prendre le
blâme quant au déficit budgé-
taire. «Il est essentiel qu’on
connaisse le chiffre réel. Et de
la bouche du gouvernement, [il
faut] un message très clair sur
ses intensions de corriger ce dé-
ficit budgétaire». Il s’est dit im-
patient d’avoir les résultats de la
mise à jour économique afin
d’avoir une véritable idée du
travail qu’il reste à faire pour re-
dresser l’économie du Québec.

Phi l ippe Coui l lard a
aussi  prof i té  de la  confé-
rence pour aborder la Charte

de la  la ïc i té ,  sujet  encore
chaud dans l’actualité. Pour
les libéraux, «le lien entre la
croissance économique et la
justice sociale est tout à fait
central».  Ces  deux sujets
s’en trouvant donc indisso-
ciables. M. Couillard a invité
les étudiants à réfléchir sur
le concept de l’identité qué-
bécoise, admettant plus tard
qu’il n’existait pas de vérita-
ble définition de cette iden-
tité.

Le chef libéral a catégori-
quement annoncé que «la
Charte est inapplicable, inac-
ceptable et inconstitution-
nelle». Il considère que la
charte est un des projets légis-
latif les plus négatifs dans
l’histoire du Québec, notam-
ment parce qu’elle s’appuie
sur une définition erronée de

ce qu’est la neutralité de l’État.
«[Le gouvernement fait] une
équation entre être neutre et
empêcher les gens de travail-
ler parce qu’ils expriment leur
sentiment religieux dans leur
identité», a ajouté l’homme
politique.

Il a tenu à répéter que son
parti n’accepterait pas ce pro-
jet et qu’il allait «se battre
avec beaucoup de passion
pour ça. Parce que dans le
mot “libéral”, il y a le mot li-
berté. On ne laissera pas tom-
ber les libertés de personne».
Faisant référence à François
Legault qui disait vouloir ex-
clure les enseignants du pro-
jet, M. Couillard a précisé
«qu’il ne marchanderait pas
la liberté de personne pour
obtenir des votes». 

Bien que les  é lect ions

partielles aient lieu le 9 dé-
cembre,  M.  Coui l lard ne
semblait  pas  être  à  la  re-
cherche de votes lors de sa
conférence. L’homme poli-
t ique paraît  confiant  à
l’égard de son élection, peut-
être parce qu’il n’aura aucun
opposant  péquiste  et  ca-
quiste dans la circonscrip-
tion d’Outremont. Son élec-
tion serait, selon lui, la pre-
mière étape vers sa prise du
pouvoir au provincial. 

Phi l ippe Coui l lard a
conclu la  conférence de
presse se disant convaincu
de pouvoir faire mieux que
Pauline Marois pour l’écono-
mie du Québec et la liberté
de tous les Québécois. 
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ÉLECTIONS PARTIELLES QUÉBÉCOISES

L’économie d’abord 
pour Couillard

A D A M  M A L O U I N

Le taux de pauvreté infan-
tile est plus haut en 2013

qu’il ne l’était en 1989. C’est ce
qui ressort du dernier rapport
de Campagne 2000 sur la pau-
vreté des enfants et des fa-
milles. Présentement situé à
14,3% le taux de pauvreté est
légèrement plus élevé que le
13,7% affiché en 1989 lorsque
les députés de la Chambre des
communes s’étaient engagés à
éradiquer la pauvreté avant
l’an 2000.

Laurel Rothman, coordon-
natrice nationale de Cam-
pagne 2000, presse
le gouvernement
d’agir afin de régler
le problème de la
pauvreté. «  Il y a
plusieurs raisons
c o n v a i n c a n t e s
d’agir maintenant.
D’abord, la pau-
vreté nous coûte
cher à tous et à
toutes. En période
de faible croissance
économique comme
actuellement, le fait
d’augmenter le re-
venu des personnes au bas de
l’échelle améliore le pouvoir
d’achat, profite aux entre-
prises et renforce l’économie.
C’est avantageux pour tout le
monde.»

«Au cours des deux der-
nières années, il y a eu des mil-
liards de dollars de surplus
faute de dépenser les budgets al-
loués. Et, pendant ce temps, les
enfants ont dû recourir aux
banques alimentaires et aux re-
fuges pour sans-abri. Le minis-
tre des Finances prévoit un sur-
plus de 10 milliards de dollars
en 2018-2019. Il y a donc une
marge de manœuvre pour dé-
penser avec prudence», mar-
tèle Mme Rothman.

Le problème de la pau-
vreté infantile devient de plus
en plus présent au cours des
dernières années. À travers le
Canada, 32% des utilisateurs
des banques alimentaires sont
des enfants alors que ceux-ci

ne représente que 20% de la
population.

En ce qui a trait aux au-
tochtones, le taux de pauvreté
infantile augmente de manière
substantielle en atteignant
40%.

Des chiffres qui font jaser
bien des spécialistes. Diane
Woloschuk, présidente de la
Fédération canadienne des en-
seignantes et des enseignants,
rappelle que la situation éco-
nomique d’un enfant a un im-
pact non négligeable sur son
succès à l’école.

Le même son de cloche ar-
rive aux oreilles d’Andrew Lynk,

président de la Société
canadienne de pédiatrie.
Il ajoute que régler le
problème de pauvreté au
pays n’a pas une in-
fluence simplement sur
le bien-être des Cana-
diens, mais aussi sur le
système de santé et sur
l’économie. «La pau-
vreté infantile a une in-
cidence directe sur notre
mieux-être social et no-
tre prospérité future en
tant que pays. La pau-
vreté étouffe les occa-

sions d’améliorer son sort. Elle
est une cause directe de pro-
blèmes de santé futurs et de coûts
de santé inutiles. Nous pouvons
faire mieux si nos dirigeants fé-
déraux, provinciaux et locaux
font preuve d’initiative. Beau-
coup mieux.»

Campagne 2000 précise
aussi que la pauvreté infantile
est présente dans les familles
même où les deux parents
possèdent chacun un travail.
Laurel Rothman tient à spéci-
fier que «c’est particulière-
ment vrai dans les centres ur-
bains au Canada où, en rai-
son d’emplois à bas salaire et
du coût élevé du logement, les
familles ont du mal à joindre
les deux bouts.»

Des rapports provinciaux
sont aussi disponibles dans
certaines provinces du Ca-
nada, mais pas au Québec.
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Pauvreté infantile en
hausse au Canada

L O U I S - P H I L I P P E
B O U R D E A U

Le Congrès du travail du
Canada, l’Alliance de la

fonction publique du Canada
et Unifor ont dénoncé le
manque de consultation et la
mauvaise foi de la part du
gouvernement Harper lors de
l’élaboration du projet de loi
C-4, mardi, devant le Comité
permanent des finances de la
Chambre des communes. 

Le projet de loi omnibus,
visant à modifier les relations
de travail avec les syndicats,
«constitue une attaque di-
recte à la liberté d’association
et aux droits à la négociation
collective. Une décision qui va
altérer l’équilibre du pouvoir
en faveur de l’employeur», a
affirmé le secrétaire-trésorier
du Congrès du travail du Ca-
nada, Hassan Yussuff.  

Il rappelle qu’aucune
étude n’a été préparée par un
comité d’experts impartial
afin d’évaluer les consé-

quences des changements qui
seront apportés à la Loi sur les
relations de travail dans la
fonction publique.

Une façon de faire «sans
précédent», selon la prési-
dente nationale de l’Alliance
de la Fonction publique du
Canada, Robyn Benson. Selon
elle, jamais un gouvernement
n’avait fait fit de consulter les
parties prenantes lorsque des
changements étaient envisa-
gés aux  conditions de travail
des employés de la fonction
publique. «Cela aura un im-
pact très direct sur les em-
ployés. Ils comprendront que
leurs employeurs ne respec-
tent pas leur travail et les
services qu’ils offrent aux
pays», a-t-elle dit. 

Si le projet de loi C-4 est
adopté tel que proposé par le
gouvernement Harper, l’em-
ployeur aura notamment le
droit exclusif de décider de la
nature «essentielle» d’un ser-
vice public modifiant du
même coup les conditions en-

tourant le droit de grève des
employés. La loi ouvrirait éga-
lement la porte aux em-
ployeurs à l’utilisation de me-
sures disciplinaire contre les
employés refusant d’accomplir
un travail dangereux. 

Lors de la période de
question, la députée néodé-
mocrate Peggy Nash a sug-
géré que le Canada confron-
tait un nombre record de
grèves et que la situation avait
dégénéré partout au Canada.
Une affirmation démentie par
Hassan Yussuff. Selon lui, le
nombre de conflits de travail
n’est pas en hausse au pays.
«Nous n’arrivons pas à com-
prendre quel problème le
gouvernement tente de régler
avec ces changements, alors
que le système déjà établi est
stable depuis longtemps», 
a-t-il expliqué.

Le projet de loi C-4 est le
troisième projet de loi budgé-
taire mammouth présenté
par le gouvernement Harper.
Dans un mémoire déposé de-

vant le Comité permanent
des finances de la Chambre
des communes,  Unifor,  le
plus grand syndicat privé du
Canada, dénonce l’utilisation
«abusive et continue» de ce
type de processus décision-
nel. «Un projet de loi de mise
en œuvre du budget n’est pas
le véhicule pertinent pour
apporter des amendements à
la délicate législation en ma-
tière de relation de travail »,
peut-on y lire.

Le mémoire remet de
l’avant un rapport déposé en
2011 sur la modernisation de
la fonction publique. L’équipe
de révision s’étant penché sur
ce rapport avait alors établi
que la loi était adéquate et
fournissait le cadre approprié
pour la gestion des ressources
humaines. «Les amendements
proposés dans le projet de la
loi C-4 ne sont issus d’aucun
autre processus de consulta-
tion», indique le mémoire.
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PROJET DE LOI C-4

Manœuvres juridiques dénoncées 
par des syndicats canadiens

Au Canada,
32% des
utilisateurs
des banques
alimentaires
sont des
enfants

ISTOCK
Campagne 2000 presse le gouvernement fédéral
d’agir pour éradiquer le problème de la pauvreté. 

CONSTANCE STATHOPOULOS L’ATELIER
Le chef du Parti libéral du Québec, Philippe Couillard, s’est adressé mardi midi
aux membres de l’Association libérale de l’Université de Montréal.

Ottawa souhaite
une jeunesse
plus impliquée 
Le gouverneur général David
Johnston animera une discus-
sion en table ronde sur la par-
ticipation des jeunes demain à
Rideau Hall. M. Johnston
prononcera une allocution sur
l’importance de créer une na-
tion plus avertie et bienveil-
lante et sur les manières
d’amener les jeunes à s’enga-
ger plus activement dans leur
communauté. La discussion
vise à cerner les défis aux-
quels les jeunes sont confron-
tés et à y trouver des solu-
tions, à proposer des moyens
novateurs pour les aider à at-
teindre les objectifs. Organi-
sée en partenariat avec Cen-

traide Ottawa, 50 jeunes de la
région d’Ottawa sont attendus
pour l’événement.  Parmi les
conférenciers qui seront pré-
sents, notons le président et
chef de la direction de Cen-
traide Ottawa, Michael Allen
ainsi que Mathieu Fleury,
conseiller de la ville d’Ottawa.
Ce n’est pas la première fois
que le gouverneur se prête à
l’exercice puisqu’il a organisé
plusieurs tables rondes sur
l’implication des jeunes à
l’échelle du pays lors de la
dernière année. Cette série
fait suite au lancement d’une
campagne nationale multimé-
dia intitulée Mes beaux mo-
ments, visant à encourager les
Canadiens à prendre
conscience de ce qu’ils ont à
offrir, puis à poser des gestes
concrets. 

La Presse canadienne
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Beyrouth - La conférence de
paix sur la Syrie, aussi

nommée « Genève-2 », aura
lieu le 22 janvier à Genève
sans le président de la Syrie
Bachar al-Assad. La rencontre
se tiendra entre les représen-
tants du régime et l’opposition
modérée, qui tente de le ren-
verser depuis bientôt trois ans.

L’Organisation des Na-
tions-Unis (ONU) a fait cette
annonce hier, affirmant que le
but de la conférence est de
mettre en œuvre le communi-
qué de Genève du 30 juin 2012
(Genève I). Le document pré-
voyait l’établissement d’un
gouvernement de transition,
possédant les pleins pouvoirs
exécutifs, sans préciser le sort
du président Assad.

La destinée du président
syrien a été précisée par le mi-
nistre des Affaires étrangères,
Laurent Fabius. Il a souligné
qu’il s’agissait d’une position
juste, ajoutant qu’elle est ap-
puyée par les Américains.
«C’est très difficile, mais c’est
la seule solution qui permet à
la fois de ne pas avoir M. Ba-
char al-Assad et de ne pas
avoir les terroristes», a af-
firmé le chef de la diplomatie
française.

Il a rappelé que l’objet de
Genève II n’est pas d’avoir
une conversation de café du
commerce sur la Syrie, mais
qu’il s’agit plutôt d’un consen-
tement mutuel entre les re-
présentants du régime, sans
son président, et l’opposition
modérée. 

La Coalition de l’opposi-
tion syrienne a fait savoir, par
voie de communiqué, son re-
fus sans concession de la par-
ticipation de Bachar al-Assad
et de tous les criminels res-
ponsables du meurtre du peu-
ple syrien au sein du gouver-
nement transitoire. L’opposi-
tion exige aussi qu’ils n’aient
aucun rôle dans l’avenir poli-
tique de la Syrie. 

La Coalition estime que la
communauté internationale
doit faire en sorte que des
aides humanitaires soient dis-
tribuées dans tout le pays et
que les prisonniers soient libé-
rés. Elle demande aussi l’arrêt
immédiat des massacres. La
Coalition estime que la confé-
rence doit mettre en applica-
tion toutes les dispositions
avancées en juin 2012.

L’annonce du secrétaire
général de l’ONU, Ban  Ki-

moon, est intervenue alors que
l’émissaire de l’ONU et de la
Ligue arabe Lakhdar Brahimi
devait rencontrer à Genève
les vice-ministres russes des
Affaires étrangères et une re-
présentante des États-Unis.

Tous les espoirs du secré-
taire général sont tournés vers
le 22 janvier prochain. 

Invités indésirables
Plusieurs invités ne font

pas l’unanimité dans la confé-
rence Genève 2. La participa-
tion de l’Iran, un grand allié
du président Bachar al Assad
et appartenant à une branche
du chiisme, indispose Wash-
ington. 

De leur côté, La Russie et
le médiateur de l’ONU, Lakh-
dar Brahimi acceptent l’Iran à
la table des négociations. 

«Tant que l’Iran n’aura
pas publiquement approuvé
le communiqué de Genève, et
de ce fait clairement fait sa-
voir qu’il soutient l’objectif de
la conférence de Genève 2, il
est difficile de voir comment il
pourrait jouer un rôle
constructif dans l’établisse-
ment d’une solution politique
au conflit», a dit à Londres
une porte-parole du Foreign et
Commonwealth Office. 

M. Brahimi rencontrera
une nouvelle fois le 20 décem-
bre des responsables russes et
américains pour préparer la
conférence, et en particulier
pour en choisir les partici-
pants.  

La conférence de Genève
II a été initiée par la Russie et
les États-Unis afin d’amener le
régime et les rebelles à la
même table de négociations.   

L’Atelier avec Reuters 
et l’Agence France-Presse
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Glasgow — Une Écosse indé-
pendante continuerait à

utiliser la livre sterling comme
monnaie, ferait partie de
l’Union européenne et se join-
drait à l’OTAN, a annoncé mardi
le gouvernement écossais.

Lors de la première présen-
tation détaillée de l’avenir poli-
tique de l’Écosse en cas d’indé-
pendance, l’administration du
premier ministre Alex Salmond
a détaillé comment elle envisage
de voir la nation prospérer si elle
devait quitter le Royaume-Uni. 

Sur la question de l’indépen-
dance, les Écossais se prononce-
ront lors d’un référendum prévu
pour le 18 septembre 2014. Le
gouvernement affirme que l’in-
dépendance donnera naissance
à une Écosse plus démocratique
et à un pays plus prospère. 

L’Écosse fait partie du
Royaume-Uni, mais elle a son
propre Parlement depuis 1999
et est dotée de ses propres lois.
Le Parti national écossais au
pouvoir appuie l’indépen-
dance, tandis que l’opposition
conservatrice et travailliste y
est opposée. 

En cas de victoire du oui
lors du référendum, l’indépen-
dance de l’Écosse sera procla-
mée le 24 mars 2016. «C’est le
projet de pays indépendant le
plus détaillé jamais publié,
non seulement pour l’Écosse
mais pour tout pays qui as-
pire à l’indépendance», a dit
M. Salmond au moment de dé-
poser le document de 670
pages. 

Dans le domaine de la poli-
tique étrangère, M. Salmond in-
dique que les négociations avec
la Commission européenne pour
se joindre à l’Union européenne
sont bloquées par Londres.
«Nous croyons que l’Écosse sera
bien accueillie comme membre
de l’UE», a déclaré le premier
ministre.

La force nucléaire du

Royaume-Uni est établie en
Écosse, mais serait retirée dès la
première session parlementaire
du nouveau pays indépendant,
révèle le document. M. Salmond
estime que l’Écosse indépen-
dante serait aussi accueillie au
sein de l’OTAN. «Nos garanties
concernant une appartenance à
l’OTAN découlent du fait que 25
des 28 pays membres ne sont
pas des puissances nucléaires et
que 20 membres n’ont pas
d’arme nucléaire sur leur terri-
toire, donc nous ne réclamons
aucun privilège pour l’Écosse»,
a dit M. Salmond.

Les querelles politiques
d’ici au référendum pourraient
tourner autour des questions fi-
nancières. Le mouvement indé-
pendantiste rencontre une op-
position farouche de la part du
premier ministre britannique

David Cameron. Son gouverne-
ment affirme qu’un Écossais in-
dépendant verserait 1000 livres
(1600 $ US) de plus en impôts
annuels, tandis que M. Sal-
mond promet plutôt une réduc-
tion du fardeau fiscal. 

Alistair Darling, l’ancien
ministre britannique du Tré-
sor et le leader d’un mouve-
ment anti-indépendance, es-
time que le rapport est “une
oeuvre de fiction”. Il a déclaré
que les partisans de l’indépen-
dance “ont raté la chance” de
répondre à des questions im-
portantes concernant l’avenir
de l’Écosse.  «Nous attendons
(ce rapport) depuis des mois et
il ne fournit aucune réponse
crédible à des questions im-
portantes, a-t-il lancé. Quelle
monnaie utiliserions-nous?
Qui établira nos taux hypo-

thécaires? De quel montant
augmenteraient nos impôts?
Comment paierons-nous nos
retraites et nos avantages so-
ciaux à l’avenir?»,  s’est in-
quiété M. Darling. 

M. Salmond a organisé ce
référendum historique après
que son parti ait remporté en
2011 une mince majorité d’un
seul siège au Parlement écos-
sais, une assemblée législative
qui gère notamment l’éduca-
tion, la santé et la justice. Les
sondages accordent systémati-
quement un accord de 25 à 30
pour cent à l’indépendance de-
puis trois ans, tandis que les
appuis au statu quo vont de 45
à 50%. Le nombre d’électeurs
indécis demeure toutefois très
élevé. 

Associated Press

L’Écosse va-t-elle quitter 
le Royaume-Uni?
Le référendum est prévu pour le 18 septembre 2014

SYRIE

Bachar al-Assad
banni de Genève-2

Bangkok — La première
ministre thaïlandaise,

Yingluck Shinawatra, a dû se
défendre sur deux fronts
mardi, quand elle a été
confrontée à une motion de
censure au parlement pendant
que des manifestants forçaient
la fermeture de plusieurs mi-
nistères pour tenter de la
chasser du pouvoir.

Les leaders de la manifes-
tation ont menacé de propager
le mouvement aux bureaux
gouvernementaux dans les
provinces, tandis que la police
émettait un mandat d’arresta-
tion à l’endroit de Suthep
Thaugsuban. Il s’agit d’un an-
cien parlementaire de l’oppo-
sition qui a pris la tête du
mouvement de contestation et
qui avait notamment dirigé,
lundi, l’invasion des locaux du
ministère des Finances.

Les policiers ont toutefois
promis de ne pas l’arrêter pen-

dant la manifestation, après
s’être engagés à éviter les affron-
tements avec les manifestants.

Les manifestants exigent
la démission de Mme Yin-
gluck, qui a été élue en 2011.
Ils prétendent que son gouver-
nement est en réalité contrôlé
par son frère, l’ancien premier
ministre Thaksin Shinawatra,
qui a été chassé par l’armée en
2006. M. Thaksin vit à l’étran-
ger depuis cinq ans pour
échapper à la peine de deux
ans de prison pour corruption
qui l’attend en Thaïlande.

La situation demeurait
toutefois très volatile. Des mil-
liers de manifestants ont pris
la direction de nouvelles cibles
à Bangkok, mardi, encouragés
par le succès de leur opération
au ministère des Finances, où
ils ont passé toute la nuit en
compagnie de M. Suthep. 

Associated Press

THAÏLANDE

La révolte continue
à Bangkok 

ASSOCIATED PRESS
Le premier ministre nationaliste écossais, Alex Salmond, a dévoilé mardi à Glas-
gow sa recette pour une Écosse souveraine et prospère.
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Al-Assad sera absent de
la table des négociations. Kiev — Des milliers d’étu-

diants ukrainiens n’ont
pas été à leurs cours mardi
afin de se joindre aux manifes-
tants qui dénonçaient, dans le
centre de Kiev, la décision
soudaine du gouvernement de
renoncer à signer une entente
avec l’Union européenne (UE)
pour plutôt se rapprocher de
Moscou.

Le gouvernement du pré-
sident Viktor Ianoukovitch a
fait cette annonce la semaine
dernière, après que la Russie
lui ait imposé des restrictions
commerciales et ait menacé
d’en imposer de nouvelles.

Près de 3000 étudiants
provenant des universités de
Kiev ont quitté leurs cours
pour défiler dans les rues de la
capitale. Ils se sont joints à des
milliers d’autres manifestants
sur les deux places centrales
de la ville, où ils ont demandé
au président Ianoukovitch de
changer d’idée et de signer
l’entente lors d’un sommet
avec l’UE vendredi.

M. Azarov a affirmé que
les relations entre son pays et
la Russie sont «absolument
normales». Il a plutôt blâmé la
décision de Kiev sur Bruxelles,
qui aurait refusé de se porter
au secours de l’économie
ukrainienne.

«Disons-le dès mainte-
nant: l’Union européenne ne
nous a offert aucune aide à ce

chapitre, à part une déclara-
tion générale, a déclaré le pre-
mier ministre aux journalistes
étrangers. Nous n’avons reçu
aucune aide concrète.»

M. Azarov a proposé des
négociations tripartites entre
l’UE, l’Ukraine et la Russie. La
question de l’intégration de
l’Ukraine aux 28 pays de l’UE
pourrait être reprise lors d’un
sommet le printemps pro-
chain, a-t-il dit, avant d’ajou-
ter que l’Ukraine se concentre-
rait pour le moment sur le ré-
tablissement de ses liens com-
merciaux avec la Russie.

À Bruxelles, les responsa-
bles européens se sont dits
prêts à poursuivre les discus-
sions avec l’Ukraine. 

La Russie a annoncé
mardi qu’elle levait les restric-
tions sur les importations de
chocolat ukrainien, un produit
qu’elle considérait pourtant
comme non sécuritaire il y a à
peine quelques mois. Le prési-
dent russe Vladimir Poutine a
toutefois nié que la Russie soit
prête à renégocier le prix payé
par l’Ukraine pour son gaz na-
turel. L’Ukraine se plaint de-
puis des années que ce prix est
trop élevé.

D’autres manifestations
sont prévues avant la tenue du
sommet et la fin de semaine
prochaine.

Associated Press
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Des milliers 
d’étudiants dans la rue

Tegucigalpa — Les électeurs
honduriens ont accordé au

Parti national quatre autres
années à la présidence même
si la criminalité, la pauvreté et
le chômage ont augmenté
dans le pays d’Amérique cen-
trale sous le règne du prési-
dent sortant, Porfirio Lobo.

Juan Orlando Hernandez,
le candidat de la formation po-
litique qui a mené sa cam-
pagne avec une plateforme
promettant le retour de la loi
et de l’ordre, a pratiquement
remporté la course présiden-
tielle, ont affirmé, tard lundi
soir, les autorités électorales
du Honduras, soutenant que
le politicien de 45 ans avait
une avance « irréversible » sur
ses adversaires.

Même avant cette an-
nonce, la principale rivale de
M. Hernandez, Xiomara Cas-
tro, avait exprimé des doutes
sur les résultats officiels et
s’était autoproclamée la ga-
gnante du scrutin. Son mari,
l’ancien président Manuel Ze-
laya, qui a été chassé du pou-
voir par le coup d’État de
2009, avait indiqué plus tôt
que le parti Liberté et Refon-
dation n’accepterait pas les ré-
sultats. Mme Castro n’a toute-
fois fait aucune déclaration
depuis que la victoire du can-
didat du Parti national a été
dévoilée.

Les  rues  et  les  forma-
tions politiques sont demeu-

rées  calmes,  mardi ,  a lors
que Juan Orlando Hernan-
dez publiait un communiqué
de presse révélant l’identité
des membres de son équipe
de transition.

Avec environ 68 pour cent
des bulletins de vote dépouil-
lés à la suite de l’élection de
dimanche, M. Hernandez a re-
cueilli 34 pour cent des voix
contre 29 pour cent pour Xio-
mara Castro. L’électorat devait
faire son choix entre huit can-
didats.

Les deux favoris ont
amorcé la course à égalité
dans les sondages et certains
craignaient qu’un vote serré
ne provoque des manifesta-
tions et de l’instabilité dans le
pays de 8,5 millions d’habi-
tants qui a le taux d’homicide
le plus élevé au monde.

Les observateurs inter-
nationaux, dont l’ambassa-
drice des Etats-Unis,  Lisa
Kubiske,  ont  fé l ic i té  les
Honduriens pour cette élec-
tion pacifique avec un haut
taux de participation, soute-
nant  que le  vote  et  le  dé-
poui l lement semblaient
s’être déroulés dans la trans-
parence. Les représentants
de l’Union européenne et de
l ’Organisat ion des  États
américains  ont  publié  un
communiqué, mardi, confir-
mant ces observations.

Associated Press

HONDURAS

Le Parti national remporte
l’élection présidentielle



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  2 7  N O V E M B R E  2 0 1 3

ÉCONOMIE
P 8

A N N A B E L L E  L E C L A I R

Un regroupement de spé-
cialistes en environne-

ment du Québec propose au
gouvernement un nouveau
programme de financement
pour la réhabilitation des
sites contaminés du Québec.
Le Fonds d’aide à la réhabili-
tation (FAR) de 300 millions
de dollars vise à remplacer le
système de subventions ac-
tuellement en place. Le plan
s’inscrit dans une optique de
développement durable des
municipalités et permettra
une décontamination plus ra-
pide des sites.

Réseau Environnement,
qui regroupe des spécialistes
de tous les domaines liés à
l’environnement, joue notam-
ment sur l’autofinancement de
son programme. «La mission
de Réseau Environnement est
de promouvoir de bonnes pra-
tiques et des innovations en
environnement», raconte son
président Robert A. Dubé. Le
programme proposé au gou-
vernement le 10 mai dernier
découle d’une étude menée par
l’Institut d’urbanisme de l’Uni-
versité de 
Montréal. 

Concrètement, le Fonds de
300 millions, financé en partie
au départ par le programme
de subventions du gouverne-
ment, permettra de soutenir
les promoteurs de projets de
réaménagement des sites
contaminés. À partir de ce pre-
mier investissement, les muni-
cipalités verseront l’argent aux
promoteurs qui seront chargés
de réhabiliter le terrain pour
en faire un projet immobilier.
L’étude dirigée par Daniel Gill,
professeur à l’Institut d’Urba-
nisme de l’UdeM, fixe la parti-
cipation des promoteurs de 33
à 40% dans les coûts des pro-
jets. «Donc, on a réduit leur

participation par rapport aux
autres programmes, c’est un
incitatif certain», croit le pro-
fesseur. Du côté du gouverne-
ment, c’est un investissement
de 1 à 1,5% des coûts du projet,
et non de décontamination,
qui devront s’ajouter. La ville
n’injecte pas directement de
l’argent dans le processus.
«Elle accepte de ne pas tou-
cher aux taxes les cinq pre-
mières années une fois le déve-
loppement immobilier com-
plété», précise M. Gill. L’ar-
gent des taxes, majoré d’un in-
térêt de 5%, servira à rembour-
ser le Fond. Ainsi, celui-ci est
presque entièrement autofi-
nancé, une grande différence
avec les programmes qui sont
actuellement en place. Présen-
tement, les subventions don-
nées par le gouvernement sont
actives jusqu’à épuisement fi-
nancier. Il faut donc constam-
ment de nouveaux investisse-
ments. «Dans tous les cas, ce
que l’on retient, c’est que ça
prend toujours un appui du
gouvernement pour financer
les coûts de réhabilitation»,
complète le chercheur. Il in-
siste sur un point, il y a trois
acteurs qui peuvent participer

au programme lancé par Ré-
seau Environnement, le gou-
vernement, les promoteurs et
les municipalités, avec des re-
tombées propres à chacun. 

Le plan proposé au gouver-
nement vise la décontamination
de sites urbains, par exemple
une station-service désaffectée.
Sur ces lieux réhabilités, les pro-
moteurs immobiliers pourront
construire des immeubles à lo-
gements multiples, qui auront
une grande valeur foncière pour
les municipalités. 

Pour Robert A. Dubé, le
FAR génèrera de bonnes pra-
tiques qui amélioreront grande-
ment le bilan environnemental
du Québec. «Puisque les ter-
rains contaminés se trouvent
souvent au cœur des villes, leur
réhabilitation atténue l’étale-
ment urbain et contribue à la
diminution des déplacements
motorisés, réduisant ainsi
l’émission des gaz à effet de
serre». En créant de nouvelles
possibilités de développement
économique, «le Fonds stimu-
lera les secteurs identifiés
comme prioritaires par le gou-
vernement», ajoute le prési-
dent. Daniel Gill, de son côté,
précise que «la décontamina-

tion doit se faire dans un
contexte global de développe-
ment durable. Il ne s’agit pas
juste de décontaminer pour dé-
contaminer. Il faut tenir
compte de ce qu’il va se faire
après.»

Sur les quelques 1 500 mu-
nicipalités au Québec, il y a plus
de 200 pieds carrés de terri-
toires contaminés à réhabiliter.
Le président de Réseau Envi-
ronnement martèle que «les
sites urbains contaminés repré-
sentent un potentiel de dévelop-
pement urbain exceptionnel».
Si une municipalité ne déconta-
mine pas, les promoteurs iront
simplement voir ailleurs. Le
FAR propose, en termes d’amé-
nagement, une formule prônant
la densification du territoire.
«Notre projet, oui c’est un pro-
jet de requalification des sols.
C’est un projet qui s’inscrit dans
la densité des territoires, des en-
jeux démographiques, sociaux,
environnementaux», ajoute-t-il.
Au final, le FAR représente pour
les citoyens une hausse de la qua-
lité de vie, un environnement plus
sain, une meilleure planification 
urbaine. 

L’Atelier

Décontaminer pour mieux
reconstruire
Un projet de 300 millions pour réhabiliter les sites contaminés

ÉLIANE THIBAULT
Le plan proposé au gouvernement vise à la décontamination de sites urbains pour
y construire des immeubles à logements. 

L A U R E N  G O U I L L O U D  

Le Québec et la Californie
se sont engagés dans le

premier marché du carbone en
Amérique du Nord. Une entre-
prise verte au bilan positif
pourra désormais vendre son
droit de polluer à une entre-
prise à plus grande empreinte
écologique. 

Le marché du carbone a été
mis en place afin de pouvoir ta-
rifer les émissions de gaz à effet
de serre. Les entreprises ou in-
dustries polluantes payent un
prix en fonction de l’«empreinte
carbone» de leurs activités.
Mettre un coût sur cette nui-
sance environnementale est une
solution clé pour encourager la
réduction des émissions. 

Dans le cas du Québec et de
la Californie, le marché du car-
bone fixe un plafond, et les en-
treprises qui parviennent à res-
ter en dessous de ce plafond
peuvent revendre leurs «excé-
dents». Le mot «marché» prend
tout son sens.

Jean Simard, président de
l’Association de l’aluminium du
Canada et porte-parole de
SWITCH, l’alliance pour une
économie verte au Québec, pré-
cise que les industries québé-
coises ont une très faible em-
preinte carbone. M. Simard sou-
tient que l’industrie doit rester
au Québec afin de diminuer son
empreinte écologique. En ad-
mettant un transfert vers la
Chine, l’industrie de l’aluminium
engendrerait près de 31 millions
de tonnes de gaz à effet de serre. 

L’industrie de l’aluminium
au Québec a un impact impor-
tant dans la balance commer-
ciale. Ces entreprises qui rejoi-
gnent le marché du carbone
ouvrent la porte à la possibilité
que d’autres provinces se gref-
fent au projet. Selon M. Si-
mard, les industries de l’alu-

minium ont réduit cette em-
preinte carbone de 30%, tout
en doublant les capacités de
production. Le marché du car-
bone aurait une réelle portée
sur les décisions industrielles
de ces entreprises tels le choix
des machines et la rectifica-
tion des stratégies financières
et juridiques.

M. Alain Houde, délégué du
Québec à Los Angeles, croit que
l’Ouest serait plus sensible à la
cause environnementale. Au dé-
but des années 2000, la Califor-
nie détenait le record américain
des problèmes respiratoires
chez les enfants et les adoles-
cents. Réveil brutal pour l’état le
plus puissant des États-Unis,
qui depuis 2006, mène un com-
bat acharné contre les émis-
sions de gaz à effet de serre et la
recherche approfondie d’éner-
gies renouvelables.

Alain Houde rappelle qu’en
2008, seulement 11% de l’élec-
tricité en Californie provenait
de sources renouvelables,
14,5% en 2012 et un plan de
33% prévu pour 2020. La po-
pulation est encouragée à utili-
ser des véhicules propres. 40%
de la totalité des voitures élec-
triques des États Unis se re-
trouvent à Los Angeles et San
Francisco.

Le Québec fait donc office
d’exemple, puisque près de 97%
de l’électricité provient de res-
sources renouvelables.

Pour M. Guy Drouin, prési-
dent de Biothermica, une entre-
prise spécialisée dans le déve-
loppement de projets carbone et
d’énergie, le marché du carbone
n’est pas un permis de polluer.
C’est un moyen de mettre un
prix sur de l’air pur. Et «cela
donne une valeur à une res-
source qui n’est plus illimitée, ce
qui est formidable».

L’Atelier  

Le Québec et 
la Californie unis 
au carbone

H U G O  T R A H A N

Les produits responsables
ont la cote plus que ja-

mais au Québec. L’Observa-
toire  de la  consommation
responsable  (OCR) de
l ’École  des  sciences  de la
gestion (ESG) de l’UQAM a
rendu hier son étude sur le
sujet,  qui dénote une aug-
mentation dans tous les
comportements responsa-
bles recensés. 

Basé sur  un indice  de
consommation responsable
(ICR) noté sur 100, le Qué-
bec a  obtenu une note  de
65,4, soit une augmentation
de 3,1 points depuis 2012.
Mais pour Fabien Durif, di-
recteur de l’OCR, la donnée
la plus importante concerne
la  consommation locale .
«On voit  une progression
continue de cette donnée de-
puis la première année de
l’étude en 2010», a affirmé le
chercheur.  «Alors  que la
consommation locale avait
un pointage de 69,1 en 2010,
el le  a  augmenté de 4,1
points en 2013. C’est signe
que ça devient une habitude
ancrée dans le milieu québé-
cois.»

L’étude trace également
un portrait type du consom-
mateur responsable québé-
cois .  Alors  que la  tranche
d’âge de 15 à 24 ans est celle
qui est la moins responsable,
ce sont les 45 à 64 ans qui le
sont le plus. On note aussi
une amélioration chez les
hommes au niveau de la
conscientisat ion depuis

quelques années, alors qu’ils
ont fait un bond de près de 5
points entre 2012 et 2013,
afin de se rapprocher de la
parité avec les femmes, avec
seulement 2,5 points de dif-
férence. 

Toutefois ,  une donnée
inquiète le chercheur. «Seu-
lement 31,2% des gens
croient que l’utilisation de
services et de produits res-
ponsables contribuent à leur
image sociale .  Le  chif fre
stagne et baisse légèrement
avec les années, mais il faut
absolument travail ler là-
dessus.  Si  on montre  aux
gens que consommer de faç-
con responsable peut être
bénéfique pour leur image
sociale, alors on aura fait un
grand pas.»

Afin de faire  passer  le
message, M. Durif croit que
les mesures en place sont ef-
ficaces, mais qu’il faut pous-
ser un peu plus. Des outils
d’affichage électronique, par
exemple,  dans les  l ieux
d’achats seraient «une ma-
nière efficace afin de sensi-
biliser les gens.» 

L’Atelier

Les Québécois de plus
en plus responsables700 pertes

d’emplois chez
Sears
Sears Canada a annoncé
mardi qu’elle supprimerait
près de 700 emplois dans son
secteur des réparations d’ici
juin prochain. Les coupures
devraient avoir lieu d’ici le
mois de juin. Cette mesure
s’inscrit dans une restructura-
tion de l’entreprise depuis plu-
sieurs années. Les centres de
Toronto et de Montréal seront
touchés par cette restructura-
tion. Cette annonce survient
au même moment où Sears
annonce des pertes de près de
500 millions de dollars au
troisième trimestre.

L’Atelier

Un livre 
à 14 millions 
de   dollars 
Le premier livre écrit et im-
primé aux États-Unis a été oc-
troyé, mardi, pour la somme
de 14,2 millions de dollars à
New York, devenant l’ouvrage
vendu aux enchères le plus
cher de l’histoire, selon la mai-
son Sotheby’s. Cette très rare
édition du Bay Psalm Book a
été imprimée en 1640 dans la
colonie de la baie du Massa-
chusetts, au nord-est des
États-Unis. Les enchères se
sont ouvertes à six millions de
dollars et elles se sont
conclues en quelques minutes
pour un prix final de 14,165
millions de dollars, a précisé
un porte-parole de Sotheby’s.

La Presse canadienne

Les certifications 
les plus connues
– Energy Star
– Aliments du Québec
– Bio Québec
– LEED
– ECO LOGO

P A S C A L E  
L A M Y - N E W M A N  

Hydro-Québec voudrait
investir 40 millions de

dollars dans la construction
d’une ligne de transport qui
pourrait s’avérer inutile.

Selon des informations
obtenues par La Presse, Hy-
dro-Québec va entreprendre
la construction d’une ligne de
transport d’électricité vers
l’aluminerie Alouette, à Sept-
Îles, en prévision d’un agran-
dissement.  L’usine a été
agrandie une première fois en
2005 et sa capacité est passée
de 245 000 tonnes à 575 000
tonnes par année. En 2011,
l’entreprise a annoncé son in-
tention d’agrandir l’usine afin
d’atteindre une capacité de
930 000 tonnes.  Toutefois, ce
projet de deux milliards de
dollars, stagne depuis deux
ans.  Rappelons que les alu-
mineries du Québec ont
donné un «ultimatum» au
gouvernement québécois, me-
naçant d’annuler les projets
d’investissement qu’elles pro-
posent si onne leur accorde
pas une baisse des tarifs
d’électricité.  

Alouette a jusqu’au 31 dé-
cembre 2017 pour rendre offi-
cielle sa décision de réaliser ou
d’annuler l’agrandissement de
l’entreprise. Lorsque l’entente
entre le gouvernement provin-
cial et l’entreprise a eu lieu, en
2011, le contrat d’approvision-

nement en électricité a été
conclu avec Hydro-Québec au
tarif industriel régulier. Andre
Martel, président et chef de la
direction d’Aluminerie
Alouette, avait alors dit «qu’il
est difficile d’imaginer un ap-
pui plus manifeste de la part
du gouvernement du Québec
et de nos actionnaires envers
l’excellent travail que nos
équipes réalisent depuis
maintenant près de 20 ans.
L’entente supporte un projet
d’expansion, ainsi que toutes
nos activités de recherche et
de développement par les-
quelles passe aussi notre
croissance».  Toutefois, l’en-
treprise n’est plus en accord
avec les termes de l’entente.

Elle voudrait qu’Hydro-Qué-
bec diminue le tarif chargé,
sans quoi, elle risque d’annu-
ler son agrandissement.

Selon La Presse, la porte-
parole d’Hydro-Québec a af-
firmé que la société d’État
n’est pas à risque dans ce pro-
jet puisque c’est le client,
c’est-à-dire Alouette, qui
paiera la note.  La Régie de
l’énergie, responsable d’ap-
prouver ou de refuser le projet
de la société d’État, a inclus
dans sa décision que «si le
projet d’expansion d’Alouette
tombe à l’eau, l ’investisse-
ment de la société d’État
pourrait être revu à baisse».  

L’Atelier 

Hydro-Québec projette d’investir 
40 millions pour une aluminerie

ALUMINERIE ALOUETTE
Alouette a jusqu’au 31 décembre 2017 pour rendre sa
décision de réaliser  ou non l’agrandissement.
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Commotion – cérébrale – dans le
monde du hockey ce matin. Bientôt, ce

n’est plus RDS que les fans de hockey de-
vront syntoniser les soirs de match. Gary
Bettman en a fait pleurer plusieurs en an-
nonçant l’entente établie entre la Ligne
nationale de hockey et Rogers communi-
cations qui fera de TVA Sports le nouveau
diffuseur officiel de la LNH à partir de la
saison 2014-2015. TVA Sports, vous savez,
ce poste que personne ne regarde. Du haut
de ses deux ans d’existence, la chaîne bat
de l’aile avec ses cotes d’écoute anémiques
(on me souffle à l’oreille un maigre 20 000
spectateurs dans les heures de grande
écoute). Mais Québecor a certainement
sauvé son petit dernier avec cette «entente
historique», à en croire Gary Bettman,
d’une somme de 5,2 milliards de dollars
qui lui assure l’exclusivité des matchs du
Canadien pour les douze prochaines an-
nées.  Douze ans,  une éternité dans le
monde médiatique. 

Alors que le champagne coulait à flot
dans les bureaux de TVA, dans ceux de RDS,
à quelques rues de là, c’était l’hécatombe. Le
grand patron, Gerry Frappier, a convoqué
tous ses employés en début d’après-midi
pour faire le point sur la situation. Le Ré-
seau des sports devra redéfinir son identité,
lui qui carbure aux matchs de la Sainte-Fla-
nelle depuis toujours. Il en coûte près d’un
million de dollars pour diffuser un seul
match de hockey. Je vous laisse imaginer le
nombre d’employés mobilisés chaque soir.
RDS n’est pas seul, puisque TSN et CBC per-
dront eux aussi les droits de diffusion des lu-
cratifs matchs. Hockey Night in Canada est
assuré de subsister pour les quatre pro-
chaines années, mais après, bye bye Don
Cherry. 

Aucun sport ne soulève autant les pas-
sions au Québec que le hockey. Avant que
les samedis soirs ne deviennent les Baseball
Nights in Canada, les castors auront des
ailes. Même s’il reste les droits de 60 matchs
à allouer, le mal est fait. Le coup a été fatal
et aucune punition n’a été accordée. Le par-
ton de CBC/Radio-Canada, Hubert Lacroix,
a tenté un peptalk digne de la chambre des
joueurs. «On a les Jeux olympiques, les gars.
Pis à part de ça, ça coûtait bien trop cher
d’avoir les droits pour diffuser le Canadien.
On est dans une bien meilleure position qu’il
y a une semaine. Enweille, on retourne sur
la glace !» 

Pour les chaînes touchées, les mises à
pied seront certainement à prévoir, quoi
qu’un repêchage actif se fera certainement
du côté de TVA. Encore une fois, l’empire
Québecor s’impose dans le paysage média-
tique de la province. Impossible de lui
échapper. Vous voulez louer un film : Qué-
becor. Vous voulez avoir le câble : Québe-
cor. Vous voulez un contrat de téléphonie :
Québecor. Vous voulez lire les nouvelles :
Québecor. Vous voulez écouter la télé un
soir de semaine : Québecor. Vous voulez
acheter le dernier CD de Marie-Mai : Qué-
becor. Maintenant, vous voulez voir jouer
le Canadien de Montréal : vous avez de-
viné, Québecor. Ce ne sera même plus pos-
sible de choisir une alternative à ce masto-
donte pour assouvir sa passion de sportif
de salon. Imaginez si les Nordiques renais-
saient de leurs cendres dans le fameux am-
phithéâtre promis par Régis Labeaume et
Pierre-Karl Péladeau. Elle est pas belle, la
convergence ? 

Elle est où, la l imite du monopole
qu’on va accorder à cette méga puissance ?
L’offre de Rogers est inégalable. Ce n’est
certainement pas CBC et ses coupes budgé-
taires à n’en plus finir qui pourront suren-
chérir à ce faramineux 5,2 milliards de dol-
lars. Est-ce trop demander de fixer un pla-
fond financier lors de pareilles négocia-
tions ? L’entente conclue constitue le dou-
ble de la somme versée à la LNH la der-
nière fois que ces droits de diffusion ont
été accordés. Si la tendance se maintient,
ce montant exubérant ne cessera de gon-
fler, mettant chaque fois hors jeu les plus
petits joueurs. Stop. Carton rouge à Québe-
cor. Oui, c’est assez sérieux pour que je
fasse intervenir le soccer dans l’affaire. De
toute façon, i l  faut bien remplacer le
hockey, non ?

ÉDITORIAL

Ajustez votre
appareil

H U G O  T R A H A N

L’ infirmerie du Candien s’est enfin vidée,
alors que René Bourque a eu le feu vert

des médecins pour retrouver ses coéquipiers
après avoir raté les trois derniers matchs en
raison d’une blessure à l’aine. 

Le Tricolore était de retour sur la glace
mardi matin au Complexe sportif Bell de
Brossard. Après un entrainement sur le ter-
rain de soccer lundi matin, les joueurs de
Michel  Therrien ont chaussés les  patins
avant d’attaquer une semaine de quatre
matchs en six jours. René Bourque a repris
l’entraînement, mais Michel Therrien n’en-
tend pas l’utiliser lors du match de mercredi
face à la pire équipe du circuit, les Sabres de
Buffalo. « Il ne jouera définitivement pas ce
match. On est en position de lui donner des
sessions d’entrainements avant qu’il  re-
tourne au jeu et c’est ce qui est prévu pour
lui  »,  a  af f irmé le  pi lote  montréalais .
Bourque s’est ’ailleurs entrainé en alter-
nance sur le trio de Tomas Plekanec, com-

plété par Daniel Brière et le capitaine Brian
Gionta. 

Therrien a également insisté afin de ne pas
minimiser l’effort à mettre en place face aux Sa-
bres. « C’est très difficile de gagner dans cette
ligue, il faut simplement se concentrer et garder
nos bonnes habitudes de travail » a-t-il conclu. 

Plusieurs joueurs sont restés sur la glace
après que la séance soit levée par l’entraineur.
Douglas Murray a travaillé avec René Bourque
et l’entraineur-adjoint Jean-Jacques Dai-
gneault, ce qui laisse à présager que sa pré-
sence ne sera pas requise contre les Sabres. Le
cas de George Parros reste encore nébuleux,
alors que Therrien n’a pas voulu se prononcer
sur sa présence dans l ’alignement.  Les
chances de voir le dur à cuire à Buffalo sont
minces, lui qui n’a pas joué lors des sept der-
nières parties des siens. 

Michael Bournival a également fait un peu
de temps supplémentaire, lui qui avait bloqué
un tir vendredi de la part de John Carlson des
Capitals de Washington. L’enflure sur son pied
a grandement diminué et il devrait être à son

poste ce soir au sein du quatrième trio, accom-
pagné de Ryan White et de Travis Moen. Il fut
d’ailleurs le dernier joueur à quitter la glace.

Alex Galchenyuk est lui aussi resté sur la
glace à la fin de l’entrainement. L’attaquant
n’a pas enregistré de lancer lors des deux der-
niers matchs. Selon Michel Therrien, son ra-
lentissement ainsi que celui de son compa-
gnon de trio Lars Eller n’est pas dû à l’absence
de Brendan Gallagher. «Ils ont bien fait lors
du premier match où ils étaient complétés par
Brandon Prust, je les ai déjà approché pour
parler de leurs problèmes et je m’attends à ce
qu’ils répondent de manière positive dans les
prochains matchs », a affirmé l’entaîneur du
Tricolore.

Le trio de David Desharnais, Max Pacio-
retty et Brendan Gallagher est également resté
inchangé, tout comme les paires de défen-
seurs. Celà laisse présager qu’il n’y aura pas de
changements dans la formation de ce côté
pour la partie de mercredi contre les Sabres à
Buffalo. 

L’Atelier

CANADIEN DE MONTRÉAL

Bourque obtient le feu vert
L’attaquant est remis de sa blessure à l’aine et s’approche d’un retour au jeu 

GRAHAM HUGHES LA PRESSE CANADIENNE

L’attaquant René Bourque n’a pas joué depuis le 16 novembre dernier en raison d’une blessure à l’aine.

MARK BLINCH REUTERS
Les Roughriders, champtions de la Coupe Grey, ont défilé dans les rues de Régina.

Régina — Des milliers de Saskatchewannais
étaient réunis mardi pour acclamer les

Roughriders lors du défilé des champions de la
Coupe Grey à Regina.

Tous se sont déplacés dans le seul but de cé-
lébrer la victoire de 45-23 des Roughriders contre
les Tiger-Cats de Hamilton, récoltée dimanche
lors du match de championnat de la LCF.

Des partisans habillés en vert et blanc ont
acclamé leurs héros le long du trajet, puis ont
suivi les joueurs à l’assemblée législative en

vue du ralliement où ils ont scandé «Let’s go
Riders».

Le quart-arrière Darian Durant et le demi
offensif Kory Sheets ont été chaudement ap-
plaudis par la foule. Durant s’est dit heureux
d’avoir rempli sa promesse, alors qu’après sa
défaite au match de la Coupe Grey de 2009, il
avait juré de revenir un jour avec un trophée
dans les mains.

L’Atelier 
avec La Presse canadienne

COUPE GREY

Les Roughriders défilent

Les Alouettes appellent
LaPolice
L’ancien entraîneur-chef des Blue Bombers et
maintenant analyste à TSN, Paul LaPolice a été
approché par les Alouettes pour le poste de
coordonnateur à l’attaque. LaPolice a confié
qu’il préfèrerait toutefois un poste d’entraî-
neur-chef. Le fait qu’il soit approché pour le
poste de coordonnateur offensif est une autre
indication que Jim Popp, l’entraîneur-chef ac-
tuel, devrait probablement être de retour sur
les lignes de côté pour la saison 2014.

L’Atelier

Alou candidat au Temple
New York — L’ancien des Expos de Montréal
Moises Alou figure parmi les 19 nouveaux noms
inscrits sur le bulletin de vote pour l’intronisa-
tion au Temple de la renommée du baseball. Il
se joint aux controversés Barry Bonds, Roger
Clemens, Mark McGwire et Sammy Sosa, dont
la consommation de stéroïdes porte ombrage à
leur candidature., Les résultats du scrutin se-
ront annoncés le 8 janvier prochain.

Associated Press

Westgarth suspendu
L’homme fort des Hurricanes de la Caroline
Kevin Westgarth a été suspendu deux matchs
par la LNH pour son geste à l’endroit du défen-
seur des Sénateurs d’Ottawa Mark Borowiecki.
En première période dimanche, Westgarth a
asséné une violente mise en échec par derrière
à Borowiecki. Le défenseur des Sénateurs avait
alors quitté la rencontre souffrant de raideur au
coup. Le fautif avait écopé d’une pénalité mi-
neure sur la séquence.

L’Atelier

Lupul à l’écart du jeu
Joffrey Lupul sera absent de la formation des
Maple Leafs de Toronto pour au moins les trois
prochains matchs. L’attaquant souffre d’une
blessure à l’aine. Le vétéran a quitté la rencon-
tre de lundi face aux Blue Jackets de Columbus
et n’est pas revenu au jeu par la suite.

L’Atelier

CAMILLE
CARPENTIER
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Le FNC, le RIDM, le
FFM, le MNM ne vous

disent rien ? Ils sont pour-
tant quelques uns des fes-
tivals et événements ayant
lieu à Montréal chaque an-
née. La métropole est re-
connue internationale-
ment pour la qualité de ses
festivals qui connaissent
un essor fulgurant depuis
deux décennies. 

Sitôt Coup de cœur
francophone entamé, les
Rencontres internationales
du documentaire de Mont-
réal prennent le relai pour
s’imbriquer au festival M
pour Montréal. Les festi-
vals se chevauchent l’un à
l’autre ou encore prennent
forme simultanément. Ils
coexistent indépendam-
ment bien que leur mission
soit parfois la même. 

Les amoureux de la
culture ont le choix : plus
de 100 festivals ont lieu
chaque année à Montréal,
dont la moitié ont une por-
tée internationale considé-
rable. Un rythme soutenu
qui peut parfois être des
plus étourdissant. 

Dans le domaine ciné-
matographique seulement,
l’automne est une saison
florissante. Le Festival des
films du monde, le Festival
du nouveau cinéma, Ciné-
mania, le Festival de ci-
néma LGBT et les Rencon-
tres internationales du do-
cumentaire de Montréal
prennent vie en l’espace de
quelques semaines. Plani-
fier un horaire en fonction
des festivals de films relève
de l’exploit. La cinéphile
que je suis ne sais plus où
donner de la tête. 

La qualité des festivals
et des entreprises cultu-
relles est cependant sans
pareil. Ils sont à l’image de
la métropole: diversifiés
culturellement, conviviaux,
créatifs et dynamiques. Ces
événements de haut calibre
font connaître le travail
d’une pléthore d’artistes, de
créateurs et de visionnaires. 

Montréal a une per-
sonnalité animée et cha-
leureuse. Elle est une
plaque tournante de créa-
tion, une mine de trésors
artistiques. Les festivals
s’avèrent être de véritables
aimants à touristes et les
retombées économiques
sont considérables.  Les
festivals favorisent un cli-
mat d’ouverture; ils sont
une invitation à la ré-
flexion, à l’analyse, à la col-
laboration, aux échanges, à
la circulation d’idées.

Or, la culture, véritable
parent pauvre, se voit res-
treindre ses ressources fi-
nancières à vue d’œil.  Cer-
tains festivals auraient in-
térêt à se regrouper pour
prendre un envol davan-
tage substantiel puisque
ceux-ci sont trop nom-
breux considérant les sous
disponibles. Considérant
que ces artistes mènent
souvent le même cheval de
bataille, une fusion pour-
rait parfois leur être des
plus profitable. La qualité
doit primer sur la quantité. 

Trop, c’est parfois
comme pas assez. 

L’Atelier

CHRONIQUE

Usine 
à festivals

A M É L I E  C L É R O U X  

Le documentaire Insurgence
replonge le spectateur dans

les innombrables manifesta-
tions du printemps 2012. Le
film d’un peu plus de deux
heures, sans narration, offre la
parole à la rue. 

Aucune entrevue, mais des
successions d’images tantôt lé-
gères sous le rythme des per-
cussions, et tantôt chaotiques,
semblables à des scènes de
guerre. Le documentaire, tra-
duit en anglais, est une œuvre
collective d’Épopée, groupe
d’action en cinéma.

À ses yeux, le documentaire
offre un recul sur la plus longue
grève étudiante de l’histoire du
Québec et en tire un constat
clair: «lancé par une grève des
étudiants pour l’accès à l’édu-
cation, le mouvement s’est
élargi pour inclure une résis-
tance au gouvernement en
place, à la violence et à l’impu-
nité de la police de Montréal, à
l’exploitation des ressources
vierges et au système écono-
mique actuel.» Malgré nos de-
mandes, il n’a pas été possible
pour L’Atelier d’obtenir des ré-
ponses directes des créateurs de
l’œuvre collective.

Insurgence, diffusé en pre-

mière lundi soir au DB Clark
Théâtre de l’Université Concor-
dia à Montréal, est une nouvelle
version du long métrage proje-
tée en 2012 au Festival du nou-
veau cinéma (FNC). Depuis, il y
a eu des ajustements à la
conception et au montage, ex-
plique Claire Strunck, responsa-
ble des communications pour
Épopée. La première version a
été diffusée à Paris, Bruxelles,
Zürich, Rotterdam, Barcelone et
New York au printemps 2013.
La nouvelle version du docu-
mentaire sera projetée les 29 et
30 novembre ainsi que les 6, 7
et 8 décembre au JA de Sève Ci-
néma. La contribution moné-
taire est volontaire. De plus, le
film sera en première à Toronto
le 10 décembre au Bloor Hot
Docs Cinema. 

Sans précédent
Le conflit étudiant exposé

dans Insurgence n’est pas une
révolte particulièrement mar-
quante selon Gilles Laporte,
professeur d’histoire au cégep
du Vieux Montréal. «Ça n’a ap-
paremment pas changé l’his-
toire. Le mouvement étudiant
n’a pas eu d’impacts concrets. Il
s’est éteint aussi vite qu’il est
né», explique celui qui enseigne
aussi l’histoire du Québec

à l’UQAM. Il souligne toutefois
que la capacité à rassembler les
gens dans la rue est un phéno-
mène sans précédent pour le
Québec. «Dans notre société où
tous les groupes revendiquent
leur place, où tout le monde
veut se faire entendre, com-
ment se fait-il que cette cause

ait rassemblé autant de monde
avec si peu de moyens?, se
questionne M. Laporte. C’est ça
qui est fascinant et qui conti-
nuera de fasciner.»

Éric Martin, le co-auteur du
livre Université inc. traitant des
mythes sur la hausse des frais de
scolarité et l’économie du savoir,

croit aussi que la grève étudiante
ne s’est pas traduite par une
réelle transformation politique.
Selon le professeur de philoso-
phie au Collège Édouard-Mont-
petit, le conflit illustre l’éternelle
contradiction du peuple québé-
cois. «Le Québec nous a encore
démontré qu’il est déchiré.  Les
jeunes ont tout de même dé-
passé cette contradiction pen-
dant un temps et ont aussi pu
nous montrer leur implication
citoyenne», indique M. Martin.

Selon Gilles Laporte, égale-
ment président du Mouvement
national des Québécois (MNQ),
le Printemps 2012 a eu un im-
pact générationnel pour le Qué-
bec.  Il note, entre autres, le cy-
nisme des étudiants. «On sent
beaucoup de méfiance envers
les institutions. C’est toute une
génération qui a été marquée à
son rapport à la politique et à la
participation citoyenne», in-
dique le patriote de l’année de
2010. Selon lui, cette génération
veut développer la démocratie
directe et a horreur de la déléga-
tion politique. «Mais la jeunesse
est en formation, va-t-elle adhé-
rer à ces idéologies sur le long
terme? C’est le temps qui nous
le dira », conclu l’historien.

L’Atelier

INSURGENCE

Dans la peau d’un insurgé

COLLECTIF ÉPOPÉE 

L A U R E N  G O U I L L O U D

Avec la publication de son
livre, Enquête sur la po-

lice, Stéphane Berthomet veut
relancer le débat sur les mé-
thodes d’interventions et l’en-
cadrement des agents de po-
lice au Québec.

Après plus d’un an de re-
cherches et de discussions, il
espère que son livre soulè-
vera un débat de fond
concernant les questions
déontologiques policières.
Entre manifestations étu-
diantes,Printemps érable et
problématiques moins mé-
diatisées, les agissements des
officiers de police ont sou-
vent été critiqués. 

Stéphane Berthomet sou-
haite être lu par ceux qui ont
dévoilé les failles des mé-
thodes policières. D’un côté, le
corps policier est très satisfait
du travail de ses officiers. De
l’autre, des victimes de la bru-
talité policière ne savent plus
vers qui se tourner. «Le débat
a été traité de manière trop
superficielle et je veux le re-
centrer», explique l’auteur. 

Stéphane Berthomet s’est
basé sur le travail des policiers
français pour comparer celui
des forces de l’ordre québé-

coises. Il s’étonne de la capa-
cité des corps policiers à «ar-
rêter 200 personnes paci-
fiques, mais incapables de
mettre la main sur dix cas-
seurs qui explosent des vi-
tres». Lorsqu’on demande à
l’auteur si l’expression «agent
de la paix» perd son sens, il ré-
pond par la négative. Cepen-
dant, à la lueur des évène-
ments du Printemps érable, il
est normal pour lui que les ci-
toyens ne soient parfois plus
capables de reconnaître le de-
voir principal d’un policier.
L’agent de la paix devient
source de peur.

Il dénonce aussi que les
policiers qui commettent des
erreurs ne soient pas sanction-
nés ce qui les laisse croire que
leurs erreurs n’ont aucun im-
pact. Stéphane Berthomet
veut revoir la structure d’enca-
drement des policiers. Selon-
lui, ceux à qu i reviennent les
pouvoirs d’enquête sur le
corps policier doivent en être
détachés, pour éviter qu’un
policier enquête sur un
collègue. 

Le SPVM n’a pas souhaité
faire de commentaire sur le li-
vre de Stéphane Berthomet.

L’Atelier

Police d’écriture
Un livre sur les méthodes policières 

K A R O L A N E  L A N D R Y

C héries, Chéris à Paris,
In&Out à Nice, The Little

Queer Film Festival à Chicago
et Image+Nation à Montréal.
Plusieurs festivals lesbiens,
gays, bisexuels et trans (LGBT)
sont présents à travers le
monde. Celui de la métropole
québécoise se déroulera ce
mois-ci, du 28 novembre au 8
décembre. 

Selon Charlie Boudreau, di-
rectrice générale du festival
Image+Nation, celui-ci permet
de représenter une certaine
voix, une certaine partie de la
culture québécoise. «De la
même façon qu’il y a le FIFA ou
le festival black, c’est une façon
de présenter des images gaies
et d’encourager la production
québécoise. Le festival
Image+Nation a une raison
sociale d’être. On n’a pas des
millions de représentations
gaies autour de nous et dans ce
peu de représentations, il y en
a encore moins qu’on considère
qui nous représentent comme il
faut.»

L’ouverture d’esprit est de
plus en plus importante en
Amérique du Nord. Par contre,
Mme Boudreau pense que «les
esprits sont un peu ouverts

mais il y a toujours des pro-
blèmes gais dans le monde, on
va pas se leurrer avec ça. C’est
pas parce qu’on le mariage gai
est accepté que tout est beau». 

Le festival est ouvert à
tous puisque les histoires des
films sont universelles en in-
cluant des personnages gais.
«Il n’y a aucune raison pour
que les personnes hétéro-
sexuelles ne viennent pas voir
notre festival parce qu’elles ne
se sentent pas concernés. C’est
du divertissement, des his-
toires avec des personnages.
C’est juste qu’on a des acteurs
gais au lieu d’avoir Tom
Cruise et Nicole Kidman»,
lance Mme Boudreau. 

Des films aux genres variés
seront à l’affiche lors du festival
qui débutera vendredi. Chloé
Robichaud, réalisatrice de Sa-
rah préfère la course, un des
films en vedette pense aussi
que le festival touche autant la
communauté homosexuelle
qu’hétérosexuelle. «Ils [les hé-
térosexuels] vont s’ouvrir à une
réalité qui est différente. Ça in-
cite donc à l’ouverture d’esprit
et au partage.» La jeune ci-
néaste de 25 ans est elle-même
passée par ce processus de dé-
couverte de soi. «Je suis passé
par l’étape de la recherche de

soi par rapport à mon orienta-
tion. J’avais toujours un besoin
de regarder des films et des sé-
ries qui en parlait alors de pou-
voir faire un film qui aborde la
question de la découverte, je
trouvais ça important et l’en-
courager avec un festival est
davantage important.»

Cette année, la directrice du
festival avoue que la program-
mation est restreinte, ce qui fait
qu’elle est donc très condensée.
Il y a une série de documen-
taires très attendus dont deux
en particulier,Hide and Seek et
I am Gay and Muslim qui par-
lent de la question d’être gay et
musulman dans des pays
comme le Maroc et le Pakistan.
Le film d’ouverture, une pro-
duction polonaise, est une des
production à plus grand dé-
ploiement. In the Name of veut
partager la perspective des évé-
nements qui touchent la com-
munauté gaie en Europe de
l’Est et aussi, ce qui se passe
dans plusieurs pays où les gens
sont encore tués à cause de leur
orientation sexuelle. Selon
Mme Boudreau,  «plusieurs su-
jets intéressants et plusieurs
histoires exceptionnelles sont à
découvrir».

L’Atelier

Arc-en-ciel sur grand écran
Le festival du cinéma LGBT débute le 29 novembre 

M I C H È L E - A N D R É E
L A N O U E

L e groupe On a créé un
monstre est venu secouer

Le Quai des Brumes mardi
lors du lancement de son
deuxième album, La dérive.

Actifs depuis 2006,   les
membres originaires de Sorel-
Tracy, Antoine Lachance
(basse et voix), François Lari-
vière (guitare et voix) et Ghis-
lain Lavallée (batterie) ont fait
du chemin depuis leur premier
EP de cinq titres, enregistré
avec l’aide de Renaud Bastien
(Cœur de pirate, Malajube),
un ami de longue date. 

C’est véritablement lors de

la sortie de leur premier opus,
L’iceberg, en 2010, que le
groupe prend son envol no-
tamment grâce à la chanson
Dorval. 

D’abord quatuor puis trio,
le groupe a dû s’ajuster au dé-
part d’un de leur membre. Fé-
lix-Antoine Viens, bassiste, a
quitté la formation en 2012 in-
sufflant une dynamique diffé-
rente au sein de l’ensemble.
«Il était le plus réfléchi du
groupe, il était notre média-
teur. Il a fallu palier son ab-
sence en s’impliquant tous un
peu plus», explique François
Larivière. Pour le lancement,
le trio était accompagné du ta-
lentueux claviériste Charles

Robert-Gaudette. 
La direction artistique a

pris un virage important de-
puis la parution du premier
album. L’iceberg, davantage
léché, a vu poindre une dé-
rive mélo pop. Antoine La-
chance poursuit  en expl i-
quant sa volonté de créer des
arrangements plus élaborés,
«le tout dans l’optique d’in-
nover, de se réinventer.» Le
titre,  La dérive,  évoque le
sentiment général du groupe
face à leur musique ; une vo-
lonté de laisser-aller, de vé-
ritable abandon.

François ,  guitariste  et
chanteur, compose les textes
en s’inspirant des voyages ;

les  chansons témoignent
d’observations. «Nous vou-
lons créer une musique fa-
ci le  à  chanter,  des  vers
d’orei l le ,  quoi .  Le tout  en
français ,  c ’est  important
pour le groupe», relate-t-il. 

Pour  enreg i s t rer  l eur
deuxième bijou, le collectif
sorelois a fait  confiance à
Jérôme Boisvert (Les Trois
accords). «Nous avons en-
registré dans une maison.
Nous n’avions aucun filtre,
i l  nous  a  compris  dès  la
première  rencontre .» Ce
sentiment de confort altère
le  son  e t  la  per formance ,
croit Antoine. 

La formation se fait réa-

l i s te ,  mais  éga lement  rê -
veuse. «On lance notre al-
bum dans  l ’un ivers ,  ne
reste plus qu’à attendre les
réac t ions .  I l  e s t  cer ta in
qu’on veut atteindre un ni-
veau  supér ieur  avec  ce
projet .  Nous espérons un
jour nous produire de l’au-
tre  côté  de  l ’At lantique» ,
conclu François. 

Une série de spectacles
est  prévue  au  pr intemps.
Pour  les  p lus  fervents ,  le
groupe sera également en
spectac le  ce  j eudi  28  no-
vembre à 20h au Cégep de
La Malbaie. 

L’Atelier

Un monstre en mode rock
Le groupe On a créé un monstre présente son deuxième album

MICHÈLE-ANDRÉE
LANOUE



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  2 7  N O V E M B R E  2 0 1 3

CULTURE  
P 11

M A R I E - M I C H E L L E
B O R D U A S  

L e film de Martin Provost,
Violette, prendra l’affiche

au Québec le 29 novembre.
Gagnant du prix du public au
festival Cinemania, le long
métrage relate la vie de l’écri-
vaine bâtarde Violette Leduc.

Le film se décline comme
un roman, par chapitre. Pour
Martin Provost, scénariste et
réalisateur, il s’agit d’un choix
esthétique qui s’imposait.  «Je
me suis rendue compte que la
succession de rencontres qui
parsemaient le parcours de
Violette correspondait soit à
certains de ses livres, soit à
des événements fondateurs de
son évolution. Au montage,
cela s’est précisé.»

La vie de l’auteure, loin
d’être un conte de fées, a été
faste. Le film n’en dresse pas
un portrait exhaustif. «Il fal-
lait choisir une partie limitée
et représentative de sa vie
très riche. J’ai conseillé à
Martin [Provost] de s’en tenir
à la période entre 1942 et
1964, entre le moment où elle
commence à écrire et le succès
de La Bâtarde, car ce qui inté-
ressait Martin, c’était de dé-
crire un personnage qui se
bat avec la création et qui ar-
rive à s’imposer finalement»,
a précisé René Ceccatty, cos-
cénariste et auteur de la bio-
graphie Violette Leduc, Éloge
de la Bâtarde. 

Le but du film n’était pas
de faire un biopic, ni de relater
la vie de l’écrivaine avec préci-
sion. Le réalisateur avait envie
de montrer des aspects précis
de la personnalité de Violette
Leduc et pour se faire, il a
fallu déformer certains faits.
René Ceccatty a précisé cette
idée avec l’amour qu’a porté
Violette Leduc à Simone de
Beauvoir. Dans le film elle
l’embrasse, mais jamais l’au-
teure ne se serait permis cette
pulsion dans la vraie vie. «Le
spectateur comprendra qu’on
est dans un registre subjectif.
On ne la voit pas vraiment
vieillir non plus ; il n’y a pas
d’apparition de rides artifi-
cielles, ou alors, il aurait fallu
prendre trois actrices pour
couvrir trois périodes, de l’en-
fance à la vieillesse. Ce qui
compte, c’est de figurer le re-
gard de Violette, intérieure-
ment», a-t-il ajouté. 

Ce qui fascine chez Leduc

c’est son écriture. «L’écriture
chez elle est organique. C’est
très rare. Elle en a pris plein
la figure, parce qu’elle a eu le
courage de dire ce qu’on
n’osait pas dire à l’époque.
Avec ses mots. Elle a été la
première à raconter son
avortement, et Ravages a été
censuré. Il n’a jamais été re-
publié intégralement», a ex-
pliqué le réalisateur. Violette
Leduc n’a écrit que sur sa vie.
«Je n’ai pas d’imagination»,
avait-t-elle lancé en 1970 dans
une entrevue télévisée. 

Violette Leduc était consi-
dérée comme une bâtarde car
elle n’a jamais été reconnue
par son père.  Le film démon-
tre la relation complexe avec
sa mère. «Berthe a fait
comme elle a pu, et je ne vou-
lais surtout pas la condam-
ner, comme Violette le fait. Je
voulais, au contraire, mon-
trer que Violette ne voit
qu’une partie d’elle, celle avec
laquelle elle a des comptes à
régler», a souligné Martin
Provost. 

Ses inspirations 
La romancière, encoura-

gée par Maurice Sachs, un ho-
mosexuel dont elle était
éprise, a écrit sa vie. Au dé-
part, il était question de se li-
bérer et de renaître. Ma mère
ne m’a jamais tenu la main.
Une première phrase qui allait
donner le ton à son roman
L’Asphyxie. Pour les romans
qui suivront, Violette Leduc a
puisé dans ses premiers
amours, Isabelle P., une étu-
diante qui partageait le dor-
toir de l’auteure et Denise
Hertgès, une surveillante du
collège, dans son mariage raté
et son avortement. Elle a écrit
L’Affamée, livre sur l’amour
qu’elle portait à Simone de
Beauvoir. Cette dernière a une
place importante dans le film
de Martin Provost. Elle 
est dépeinte comme une
femme forte et solitaire, mais
dévouée. 

Le coscénariste s’est ré-
jouit de ce portrait. «J’étais
heureux de la manière dont
Simone de Beauvoir apparaît
dans ce film, car elle a été vio-
lemment critiquée durant
toute sa vie. Or, elle a aidé
Violette, un auteure tellement
différent d’elle, avec tant de
dévouement et de discrétion!»

L’Atelier

CINÉMA 

Violette Leduc 
reprend vie 
Le film de Martin Provost relate
les grandes lignes du parcours 
de l’écrivaine

MÉTROPOLE FILMS 
L’actrice Emmanuelle Devos dans le rôle de Violette
Leduc

A R I A N E  
T H I B A U LT-  VA N A S S E

Mille romans québécois.
500 européens. Dans ce

raz-de-marée de parutions, les
750 titres de livres jeunesse
passent facilement inaperçus et
sont bien souvent la bête noire
des médias spécialisés. Relayés
au second plan voire au troi-
sième, la littérature jeunesse
peine à séduire les journalistes
et critiques qui ne savent plus
trop où donner de la tête. 

«Il y a beaucoup, mais
beaucoup de publications. J’ai
de la misère à y arriver», in-
dique Sophie Gagnon Roberge,
fondatrice du site Internet so-
phielit.com. Cette enseignante
du français au secondaire
s’acharne à offrir une meilleure
tribune à la littérature jeunesse
en critiquant les œuvres dans le
but de transmettre le goût de la
lecture. «Il y a définitivement
un manque d’espace et les ou-
vrages qui en ont un, ce sont les
bestsellers, explique celle qui
enseigne au Collège de Mont-
réal. Il y a des plateformes de
critiques au Québec, mais pas
des tas. Il y en a davantage en
Europe. Il y est question de lit-
térature jeunesse dans La
Presse, mais une fois par mois
seulement. Cela dit, c’est uni-
quement une suggestion d’ou-
vrages, jamais de critiques, car
il n’y a pas de place.» 

La petite maison d’édition
de Robert Soulières, Soulières
éditeur, bien que prolifique,
pense que le phénomène de
ces écrivains hyperactifs
n’aide en rien une meilleure
médiatisation. «Certains au-
teurs jeunesse publient dans
plusieurs maison d’édition
parce qu’ils produisent trop,
lance l’éditeur. Alain Berge-
ron, par exemple, publie entre
15 et 20 livres par année ! Il
alimente la bête sans cesse et
ça devient impossible pour les
journalistes de tout couvrir.»
Les séries sont également pro-
blématiques. Gilles Tibo en est
à son 23e tome des aventures
de sa jeune héroïne Noémie.
«Rendu là, c’est moins perti-
nent d’en parler», ajoute Ro-
bert Soulières. 

Pour sa part, Marie-Chris-
tine Blais qui est responsable
de la section lecture à La Presse
explique ce manque de visibilité
par la difficulté à trouver des
spécialistes pour s’occuper de

cette littérature de genre. «C’est
vraiment précis et pour pou-
voir bien critiquer il faut en lire
beaucoup, lance Marie-Chris-
tine Blais. Quand on s’occupe
des pages lecture, on lit envi-
ron 1000 pages par semaine.
C’est difficile de s’en mettre da-

vantage sur les épaules. Robert
Soulières constate également
cette lacune d’espace, mais rap-
porte le cas de la revue Lurelu
qui ose faire les choses diffé-
remment. «Depuis 30-35 ans,
la revue recense tous les livres
jeunesse et en fait la critique.
C’est très complet, se réjouit
l’éditeur plein d’entrain. Le Li-
braire aussi fait un bon travail,
mais elle couvre une trop
grande proportion de la litté-
rature européenne.»

Si la contrainte du manque
de pages en presse écrite est
probante, elle l’est tout autant

dans les autres médias comme
la radio. Maude Paquette, chef
recherchiste à l’émission Plus
on est de fous, plus on lit ! dif-
fusée à Ici Radio-Canada Pre-
mière tente de ne rien laisser
de côté dans la couverture des
livres. Entre les essais, les ro-

mans, les
pièces de
théâtre et la
poésie, elle
admet toute-
fois qu’il de-
vient ardu de
faire une
place aux li-
vres jeunesse.
«C’est notre
rôle d’en par-

ler, mais nous n’avons pas
beaucoup d’heures en ondes,
réagit-elle. Aussi, ce n’est pas
notre créneau principal bien
que l’on tente trois ou quatre
fois par année d’en parler. Il
faut aussi aborder d’autres
genres dont la poésie qui a, à
mon avis, occupe bien moins
de place dans les médias que
la littérature jeunesse.»

Si les livres destinés à la jeu-
nesse peuvent être moralisa-
teurs et convenus pour la re-
cherchiste, c’est surtout en rai-
son d’un public restreint que
leur place à l’émission n’est pas

aussi importante. «Ce type de
littérature ne rejoint pas un
large public adulte. Quand tu
n’es pas le parent d’un enfant ou
d’un ado, entendre parler de li-
vres pour enfant n’est pas at-
trayant», ajoute Mme Paquette. 

Il en va de même pour les
journalistes. «Souvent les cri-
tiques de littérature jeunesse
ont eux-mêmes des enfants et
leur font la lecture. Ce sont eux
au bout du compte le test ul-
time de qualité du bouquin»,
réplique Marie-Christine 
Blais

Des alternatives 
Malgré l’absence des mé-

dias dans leur cause, les au-
teurs de littérature jeunesse
trouvent d’autres manières de
demeurer dans l’actualité litté-
raire. Selon Marie-Christine
Blais, les auteurs peuvent se
détourner des médias pour
parler de leurs livres parce
qu’ils ont une autre manière
de rencontrer leur lectorat.
«Les écrivains rencontrent les
professeurs ou font des confé-
rences. Les auteurs de littéra-
ture pour adultes, eux, n’ont
que les Salons du livre», 
assure la journaliste.

L’Atelier

LITTÉRATURE JEUNESSE

Auteurs cherchent tribune 

KAROLANE LANDRY L’ATELIER
Bien que nombreux, les livres pour enfants bénéficient d’une mince couverture 
par les grands médias. 

MARIE-MICHELLE 
BORDUAS

Pierre Lapointe, reconnu
pour ses extravagances

musicales, ose la simplicité
avec son  opus Les Callas. Les
compositions tantôt au piano,
tantôt à la guitare, sont dé-
pouillées au maximum, ne li-
vrant que l’essentiel. Dans cet
esprit primaire, le chanteur a
même enregistré certains ti-
tres sur son téléphone.

Le mini-album fait suite à
Punkt, album sorti plus tôt
cette année. Le concept n’est
pas étranger à l’artiste qui
avait sorti Les vertiges d’en
haut, un EP de cinq morceaux
complémentaires à son troi-
sième opus original, Senti-
ments humains. 

Que l’envie de livrer ces
chansons inédites soit sincère
ou qu’il s’agisse du coup de
marketing, il n’en demeure pas
moins que le résultat est fort in-
téressant. Les enfants du dia-
ble, chanson parue sur Punkt
est reprise ici dans une version
acoustique d’une douceur ba-

roque. Pour quelques titres,
l’artiste s’est entouré de belle fa-
çon. Joe Bocan a participé à la
pièce Les désordres du cœur,
dont l’esthétique rappelle Bar-
bara. La pièce titre, Les Callas,
réunie Philippe B à la guitare,
Ariane Moffatt et Pierre La-
pointe à la voix. Même le grillon
s’invite dans ce canon aux airs
de ritournelle. C’est une Ariane
Moffatt à la voix d’or, amenant
l’oreille dans un autre registre,
qui vole la vedette.

«Et depuis les éclairs me
rappellent à la guerre, comme
si au combat mes convictions
redevenaient fières. Je déteste
ma vie.» Une musique simple,
naïve et parfois enfantine
berce des textes d’une matu-
rité complexes comme seul
l’artiste sait le faire. 

Bien quelles n’aient pas
été composées dans un espace
temps semblable, les onze
pièces figurant sur l’album
s’enchaînent parfaitment. Les
Callas paraîtra en tirage limité
le 3 décembre.

L’Atelier

Frôler la perfection
Pierre Lapointe joue la note de la
simplicité sur son dernier album 

«Quand tu n’es pas le parent
d’un enfant ou d’un ado, enten-
dre parler de livres pour enfant
n’est pas attrayant», affirme
Maude Paquette

F A N N Y  S A M S O N  

Le chorégraphe et inter-
prète québécois Benoît

Lachambre a été récompensé
mardi au troisième Grand prix
de la danse de Montréal 2013
(PDM), à l’Espace Culturel
Georges-Émile-Lapalme de la
Place des Arts.

Le prix de 50 000 $, remis
par Québecor, Marcel Côté et
Pierre Desrosiers, vise à célé-
brer l’excellence d’un artiste de
la danse dont le travail a été
présenté à Montréal entre le 1er
juillet 2012 et le 30 juin 2013. 

La présidente et fondatrice
du PDM, Marie Chouinard, a
fait savoir que le choix avait
été difficile. «Montréal est une
capitale de la danse dans le
monde. 150 artistes ont foulé
notre ville lors de cette pé-
riode», a-t-elle affirmé.

M. Lachambre, directeur
artistique de la compagnie Par
B.L.eux, a été récompensé
pour son spectacle Snakeskins
à l’Usine C, en octobre 2012.

La voix remplie d’émotion,
il a remercié les figures connues
du milieu de la danse avec les-
quelles il a travaillé, comme les

danseuses Louise Lecavalier et
Meg Stuart, ainsi que le musi-
cien Hahn Rowe.

«Je suis très ému et très
honoré de recevoir ce prix. La
danse, c’est aussi une
connexion avec l’environne-
ment et les autres. On vit en
symbiose avec les autres», a
déclaré le danseur. 

Le Prix du Conseil des arts
et des lettres du Québec s’as-
socie pour la première fois au
PDM pour décerner son prix
de la meilleure oeuvre choré-
graphique de la saison 2012-
2013 à Daniel Léveillé. Sa
création Solitude Solo, présen-
tée à Montréal en première le
27 septembre 2012 à l’Agora
de la danse a touché le jury. 

«Ce sont le dos, les épaules,
les genoux, les pieds, avec l’âme
des danseurs, leur humeur, leur
tempérament, leurs doutes et
leurs émotions, qui font la
beauté d’un spectacle», a confié
M. Léveillé, la voix tremblante.

L’artiste a rappelé l’impor-
tance de financer le milieu de
la danse afin que ces artistes
puissent réussir. 

L’Atelier

REMISE DE PRIX 

Plein feu sur la danse
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profit de “Federation”. Depuis, cette coalition
œuvre à l’essor du théâtre anglophone. Au fil
du temps, la QDF a réussi à rejoindre plus de
compagnies et à développer le milieu. «Au
début, il y avait 23 compagnies. Maintenant
nous sommes rendus à 98» ,  précise Jane
Needles. Cette dernière croit par ailleurs que
c’est précisément l’éclosion du nombre de
compagnies qui fait en sorte que le public
s’est renouvelé. 

Le Centaur Theatre Company connaît une
excellente saison. «On a présenté les deux
premières pièces de la saison [The St. Leo-
nard Chronicles et Seeds] à guichet fermé.
Pour la pièce de Steve Galluccio [The St. Leo-
nard Chronicles], on a annoncé des supplé-
mentaires avant même d’avoir commencé les
représentations», explique le directeur des
communications du Centaur, Eloi Savoie. Les
supplémentaires demeurent une denrée rare
dans cette salle. «Il faut que ça aille très bien
pour rajouter des représentations, pour ne
pas perdre d’argent», précise Éloi Savoie. Les
abonnements sont également en hausse. Les
ventes de la saison 2013-2014 ont dépassé
celles de la saison précédente et la période
d’achat n’est toujours pas terminée. 

Selon Jane Needles, la dramaturgie qué-
bécoise de langue anglaise commence à se
former et à s’enrichir. «Il y a de plus en plus
d’écrivains qui travaillent en anglais, mais
la plupart sont bilingues», explique-t-elle.
Les traductions, autant du français à l’anglais
que le contraire, font partie du portrait théâ-
tral québécois. La directrice exécutive du
QDF croit que cette conjoncture fait un pont
entre les créations francophones et anglo-
phones. Les pièces n’ont toutefois pas tou-

jours le même impact
dans les deux langues. La
directrice exécutive du
QDF mentionne entre au-
tres la pièce Mambo Ita-
liano. La pièce de Steve
Galluccio a été présentée
par la compagnie Jean-
Duceppe,  dans une tra-
duction de Michel Trem-
blay. La représentation n’a
pas connu le même succès

que la version originale. L’écho n’a peut-être
pas eu l’effet escompté dans le milieu franco-
phone, mais la compagnie Jean-Duceppe ne
recule pas. Loin de renier le choix de Mambo
Italiano, la compagnie renouvellera l’expé-
rience avec une pièce du même auteur, The
St. Leonard Chronicles.

«Il y a une mouvance vers une compli-
cité», a indiqué Éloi Savoie en expliquant
que le lien entre le théâtre québécois franco-
phone et anglophone se solidifie. Les contes
urbains, une série de monologues écrits par
différents auteurs, est devenu le rendez-vous
du temps des fêtes pour adultes.  Depuis
quelques années, le Centaur présente la tra-
duction sous le titre d’Urban Tales. C’est
Harry Standjofski, comédien et auteur bi-
lingue, qui en fait l’adaptation. C’est en parti-
cipant à la version francophone qu’il a eu l’en-
vie de la faire. Des échanges, le Centaur n’en
fait pas qu’avec le milieu francophone. «On
fait aussi des coproductions avec des compa-
gnies à Toronto et Vancouver», a souligné le
directeur des communications du Centaur.

La création d’un gala qui couronne le
théâtre québécois anglophone, le  META
Awards en 2013, témoigne également de l’es-
sor qu’i l  y  a dans ce milieu.  «Le META
Awards a remis 26 prix aux compagnies pro-
fessionnelles et communautaires», a précisé
Jane Needles. Selon elle, avant la création de
ces prix, le théâtre anglophone avait très peu
de visibilité dans les prix québécois, avec seu-
lement une catégorie.

Les compagnies communautaires anglo-
phones occupent une place plus importante
que les troupes de théâtre amateur de langue
française. D’une part, le théâtre communau-
taire à sa place au META Awards et de l’autre,
le réseau s’assure d’une clientèle fidèle. «Au
niveau communautaire, les gens montent sur
scène pour le simple plaisir de jouer. Nous
avons là la base de notre assistance», lance
la directrice exécutive du QDF en précisant
que les comédiens amateurs aiment jouer,
mais aussi voir des pièces.

Le théâtre québécois de langue anglaise a le
vent dans les voiles, mais il ne faut pas se ré-
jouir trop vite. Le public est de moins en moins
présent aux rendez-vous théâtraux que propo-
sent les salles québécoises. «Une récente étude
a démontré l’assistance pour tous les théâtres a
diminué de 11% depuis deux ans», conclut sim-
plement Jane Needles. 
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coise», affirme-t-il. Il s’agit d’une réalité pé-
nible qui, selon lui, contribue à augmenter
les risques d’incarcération. 

Le rapport souligne également la 
surreprésentation de la communauté noire
dans les prisons canadiennes. Dans les dix der-
nières années, le nombre de détenus de race
noire a bondi de 90%, selon ce même
rapport. Confronté à ces statistiques, le prési-
dent de la Ligue des Noirs du Québec, Gabriel
Bazin, est lui aussi bien loin d’être surpris. «Il y
a beaucoup de décrocheur dans notre commu-
nauté et plusieurs jeunes aboutissent dans les
milieux interlopes ou dans les gangs. S’ils sont
poussés vers ces milieux, c’est souvent en rai-
son de la discrimination», insiste-t-il.  

Les juges ne sont pas suffisamment infor-
més des réalités des communautés culturelles,
ce qui encouragerait leur stigmatisation, selon
Mme Jaccoud. Une vision partagée par Gabriel
Bazin qui y perçoit un lien direct avec la pré-
sence grandissante des minorités visibles dans
les prisons canadiennes. «S’il y a plus de Noirs
dans les prisons, c’est dû en partie à la discri-
mination envers notre communauté de la part
même des juges et des procureurs de la cou-
ronne», lance-t-il sans hésitation. 

Entre les murs des prisons ou dans le trai-
tement de leur dossier judiciaire, l’attitude
préjudiciable à l’égard de ces communautés
reste persistante, souligne la directrice des en-
quêtes au Bureau de l’enquêteur correctionnel,
Marie-France Kingsley. «Ils sont plus suscep-
tibles que les autres détenus d’être impliqués
dans des incidents de recours à la force et
sont libérés plus tard au cours de leur peine»,
a-t-elle indiqué mardi avant-midi, en point de
presse. Pour M. Sapers, ces tendances sont in-
quiétantes. «Le Service correctionnel du Ca-
nada doit faire mieux au chapitre du recrute-
ment et du maintien en poste d’un personnel
de programmes et de première ligne plus di-
versifié, particulièrement dans les établisse-
ments qui hébergent le plus grand nombre de
minorités visibles », a-t-il déclaré. 

Le raisonnement actuel du gouvernement fé-
déral concernant la prévention de la criminalité
serait davantage nuisible qu’utile. «Pour s’atta-
quer à la criminalité, on renforce présentement
le système en amont en augmentant les effectifs

policiers.  Ils sont plus susceptibles de détecter
les problèmes et d’arrêter des gens», ajoute la
professeure en criminologie de l’Université de
Montréal, Mylène Jaccoud, pour expliquer l’aug-
mentation de la population carcérale. Dénom-
brant 15 097 emprisonnements en date du 31
juillet 2012, le nombre de détenus au Canada
avait atteint un record historique l’an dernier. 

Pistes de solutions
Selon le rapport de l’enquêteur correction-

nel (SCC), le Service correctionnel du Canada
accuse un retard important dans la formation
du personnel carcéral, alors que certains em-
ployés sont accusés de comportements discri-
minatoires envers ces communautés. Le SCC
affirme être au courant de la publication du
rapport de l’enquêteur correctionnel, mais n’a
pas accepté de répondre aux questions des jour-
nalistes. «Une réponse officielle sera fournie
une fois que le SCC aura fait un examen
exhaustif des constatations et des recomman-
dations contenues dans le rapport », a-t-il fait
savoir par courriel.  

Dans son rapport, M. Sapers recommande
la création d’un poste d’agent de liaison sur
l’ethnicité dans chaque établissement. Son
rôle serait d’établir et de maintenir des liens
avec les organismes communautaires de diffé-

rentes cultures afin de mieux répondre à leurs
besoins spécifiques. Un plan national de sen-
sibilisation et de formation sur la diversité est
aussi mis sur la table. 

Les propositions émises par l’enquêteur
sont incontournables, mais ne règleraient pas le
problème dans son entièreté. «On peut mettre
en place des programmes adaptés au besoin à
l’intérieur du système judiciaire, mais le pro-
blème quand les personnes ressortent, c’est
qu’il n’y a pas de structure d’accueil dans les
communautés», soutient Mme Jaccoud. Au
cours des sept dernières années, en moyenne 5
% des détenus de minorités visibles ont été ré-
incarcérés au cours des deux années qui ont
suivi la date d’expiration de leur mandat de li-
bération conditionnelle. 

Lorsqu’un prisonnier quitte un péniten-
cier, la période de réhabilitation est souvent
la même pour tous. Elle n’est donc pas adap-
tée aux spécificités des différentes commu-
nautés culturelles. «Il faudrait des maisons
de réhabilitation seulement pour les autoch-
tones pour fournir et rendre possible une ré-
habilitation plus appropriée à la réalité lin-
guistique et culturelle de cette population»,
croit Ghislain Picard.
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première fois en 9 ans que les téléspectateurs
devront suivre la couverture de l’équipe sur
deux postes de télévision différents depuis
que Radio-Canada et  RDS ont arrêté en
2004. 

Pour l’instant, il est impossible de savoir si
TVA diffusera plus que les 22 matchs du Cana-
dien dont elle a déjà les droits. La chaîne du
groupe Quebecor jongle aussi avec la possibilité
de présenter les parties du Canadien sur son
poste généraliste, mais les détails restent à
confirmer. En plus des matchs du Tricolore,
TVA met le grappin sur le Match des étoiles, la
Classique Héritage et toutes les émissions spé-
ciales de la LNH.

La station sœur de TVA Sports, TVA Sports 2
qui verra le jour sous peu, pourra diffuser des
matchs des autres équipes canadiennes simulta-
nément à celui du Canadien afin de plaire à tous.

Sombre journée
Si chez TVA le temps est à la fête, c’est

tout le contraire au Réseau des sports. Le
choc a été dur à encaisser chez les journa-
listes de RDS, eux qui ne s’attendaient pas à
une telle bombe. «Je refuse de me laisser
abattre par la nouvelle d’aujourd’hui. Oui
c’est un choc, violent même, mais j’ai une job
à faire et je vais la faire du mieux que je peux
pour ceux qui nous regardent», écrivait sur
sa page Facebook Luc Bellemare, lecteur de
nouvelles à RDS. Il faut dire que la nouvelle
est tombée comme une bombe mardi. Aucune
rumeur de transaction de cette ampleur
n’était parvenue aux oreilles des médias. RDS
possédait les droits de diffusion du Canadien
depuis la saison 2003-2004. Le mot d’ordre
était de garder le silence mardi chez le télédif-
fuseur. Aucune réaction officielle n’a été com-
muniquée aux médias. Il ne faut pas oublier
que RDS possède les droits de diffusion des
Alouettes, des matchs de la ligue nationale de
football, de la F1 et du baseball, notamment. 

Pour les amateurs de soccer qui pourraient
s’inquiéter du sort réservé à l’Impact avec l’ar-
rivée d’un géant comme le Canadien, l’attachée
de presse du groupe TVA, Maude Lapointe

s’est montrée rassurante et assure que la cou-
verture de l’IMFC ne sera pas affectée.

L’entente entre Rogers et la LNH met aussi
sur la sellette l’émission Hockey Night in Canada
(HNIC) sur CBC. Véritable institution télévisuelle
à travers le Canada, HNIC sera de retour pour les
quatre prochaines années, toutefois rien n’in-
dique qu’elle sera à l’antenne après ce délai. «On
reconnaît l’importance de Hockey Night in Ca-
nada», a tenu à rassurer le commissaire de la
LNH Gary Bettman. Au réseau anglais de Radio-
Canada, on demeure tout de même optimiste.
Hubert Lacroix, PDG de CBC/Radio-Canada rap-
pelle aux amateurs que les séries de la Coupe
Stanley seront aussi de retour pour quatre ans.
«La CBC n’avait pas l’argent pour concurrencer
l’offre de Rogers», déclarait hier matin M. La-
croix. Le réseau ne paiera pas de redevances à Ro-
gers pour ses droits de diffusion, mais le géant des
télécommunications s’occupera de la publicité

lors des matchs. «Il s’agissait de la décision la
plus sensée pour les contribuables», a tenu à pré-
ciser Hubert Lacroix.

Du hockey à la carte
Le monopole de Rogers sur les parties de

hockey pave tranquillement la voie à une télé-
diffusion payante. Questionné sur le sujet, le
président et chef de la direction de Rogers
Communications, Nadir Mohamed, n’a pas
voulu nier la possibilité de se tourner vers la té-
lévision payante pour diffuser les joutes.

L’accord entre Rogers Communications de-
vient le plus grand jamais signé par la LNH en
termes de partenariat de télédiffusion.

L’entente devra être approuvée par le bu-
reau des gouverneurs avant d’être officialisée,
ce qui devrait être une formalité. 
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